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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS 
 

1. L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 3 203 206 $US, plus des coûts 
d’appui d’agence de 224 224 $US, pour les amendements à son programme de travail de 2024, indiqués 
dans le tableau 1.  La soumission est jointe au présent document. 

Tableau 1: Amendements au programme de travail de l’ONUDI pour 2024 
Pays Activité/Projet Montant 

demandé 
($ US) 

Montant  
recommandé 

($ US) 
SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE 
A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions 
Arménie Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) 317 952 317 952 
Égypte Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XV) 604 966 604 966 
Jordanie Renouvellement du projet de renforcement des institutions(phase XIV) 390 373 390 373 
Turquie Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI) 688 896 688 896 
Turkménistan Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII) 204 019 204 019 

Sous-total pour A1 2 206 206 2 206 206 
Coûts d’appui d’agence 154 434 154 434 

Total pour A1 2 360 640 2 360 640 
A2: Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) 
Dominique a Préparation d’un PGEH (phase II) 10 000 10 000 
Maroc Préparation d’un PGEH (phase III) 60 000 60 000 
Tunisie Préparation d’un PGEH (phase III) 60 000 60 000 

Sous-total pour A2 130 000 130 000 
Coûts d’appui d’agence 9 100 9 100 

Total pour A2 139 100 139 100 
A3: Préparation de projet pour des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC (KIP) 
Bahamas  a Préparation d’un KIP (phase I) 39 000 39 000 
Oman a Préparation d’un KIP (phase I) 30 000 30 000 

Sous-total pour A3 69 000 69 000 
Coûts d’appui d’agence 4 830 4 830 

Total pour A3 73 830 73 830 
A4: Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan 
pour la collecte, le transport et la destruction de telles substances2 
Bangladesh Préparation d’un inventaire national des banques de substances 

réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan  
90 000 90 000 

Congo  Préparation d’un inventaire national des banques de substances 
réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan  

90 000 90 000 

Madagascar Préparation d’un inventaire national des banques de substances 
réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan  

90 000 90 000 

Sous-total pour A4 270 000 270 000 
Coûts d’appui d’agence 18 900 18 900 

 Total pour A4 288 900 288 900 
SECTION B: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL 
B1: Préparation de projets pilotes sur l’efficacité énergétique dans le cadre de la décision 94/60 
Égypte B1.1 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique 

dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de 
climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC  

210 000 * 

Nigeria B1.2 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique 
dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de 
climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC  

78 000 * 

Tunisie B1.3 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique 
dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de 
climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC  

20 000 * 

 
2 Désigné ici comme préparation d’un inventaire des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et 
d’un plan 
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Pays Activité/Projet Montant 
demandé 

($ US) 

Montant  
recommandé 

($ US) 
Turquie B1.4 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique 

dans le secteur de fabrication de l’équipement de réfrigération et de 
climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC  

220 000 * 

Sous-total pour B1 528 000 * 
Coûts d’appui d’agence 36 960 * 

Total pour B1 564 960 * 
Total pour A1, A2, A3, A4, B1 3 203 206 2 675 206 

Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3, A4, B1 224 224 187 264 
Total 3 427 430 2 862 470 

a PNUE comme agence d’exécution principale 
* Recommandé pour examen individuel  

ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE 
 
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions 
 
Description des projets 
 
2. L’ONUDI a soumis des demandes pour le renouvellement des projets de renforcement des 
institutions pour les pays mentionnés dans la section A1 du tableau 1.  La description de ces projets figure 
à l’Annexe I au présent document. 

Observations du Secrétariat 

3. Le Secrétariat a examiné les demandes pour le renouvellement de cinq projets de renforcement des 
institutions, présentées par l’ONUDI au nom des gouvernements concernés, par rapport aux lignes 
directrices3 et aux décisions pertinentes relatives à l’éligibilité et aux niveaux de financement.  Les 
demandes ont été recoupées avec les plans de travail initiaux pour les phases précédentes, les données des 
programmes de pays et les données exigées en vertu de l’article 7, les derniers rapports sur la mise en œuvre 
des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), les rapports périodiques de l’agence, et toute 
décision pertinente de la Réunion des Parties.  Il a été noté que les pays ont soumis les données de leurs 
programmes de pays pour 2023 et celles exigées en vertu de l’article 7 et qu’ils respectent les cibles de la 
réglementation dans le cadre du Protocole de Montréal et que leurs consommations annuelles de HCFC 
déclarées ne dépassent pas la consommation annuelle maximale autorisée, inscrite dans leurs Accords de 
PGEH avec le Comité exécutif.  En outre, toutes les demandes soumises incluaient une évaluation des 
indicateurs de performance, des risques du projet et de sa pérennité, et de l’atteinte des objectifs de 
renforcement des institutions, conformément à la décision 91/63(b).  

Recommandation du Secrétariat 

4. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de 
renforcement des institutions pour l’Arménie, l’Égypte, la Jordanie, la Turquie et le Turkménistan, aux 
niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 du présent document.  Le Comité exécutif 
pourrait souhaiter transmettre les observations figurant à l’Annexe II du présent document, aux 
gouvernements des pays mentionnés ci-dessus. 

 
3 Décision 91/63 : (b) Approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement 
des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants; et (c) Demander aux 
pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné 
à l’alinéa (b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à 
partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023. 
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A2 : Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC 

Description des projets 

5. L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation de la phase III des PGEH pour deux pays 
visés à l’article 5, à titre d’agence d’exécution désignée; et une demande pour la préparation de la phase II 
du PGEH, à titre d’agence coopérante, avec le PNUE comme agence d’exécution principale, tel qu’indiqué 
dans la section A2 du tableau 1.   

6. Le PNUE, à titre d’agence d’exécution principale pour la Dominique, a demandé 20 000 $US, plus 
des coûts d’appui d’agence de 2 600 $US, et fourni une description des activités requises pour la préparation 
de la phase II du PGEH, avec les coûts correspondants de chaque activité, dans les amendements à son 
programme de travail4; les observations du Secrétariat sont également incluses dans le document. 

7. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution désignée, a fourni des descriptions des activités à l’appui 
des demandes de préparation de projet pour la phase III des PGEH pour le Maroc et la Tunisie qui 
incluaient : la justification du financement demandé pour la préparation de projet; un rapport périodique 
sur la mise en œuvre de la phase II des PGEH respectifs; et la liste des activités à entreprendre durant la 
préparation de projet avec les budgets correspondants, en utilisant le format prescrit pour les demandes de 
préparation de projet pour des PGEH. 

Observations du Secrétariat 

8.  Lors de l’examen des demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le 
financement de la préparation de PGEH pour des pays visés à l’article 5, contenues dans la décision 71/42; 
du rapport périodique sur la phase II des PGEH, incluant l’état de mise en œuvre des tranches au moment 
de la préparation du présent document; et de la décision 84/46.5  Le Secrétariat a pris note que le 
financement demandé est conforme à la décision 71/42 et que les demandes concordent avec la décision 
82/45 qui permet la soumission de demandes de préparation de projet pour la phase III du PGEH deux ans 
avant la date d’achèvement de la phase II du PGEH. 

9. Le Secrétariat a pris note également que les trois pays ont soumis les données de leurs programmes 
de pays pour 2023 et celles exigées en vertu de l’article 76; qu’ils respectent les cibles de la réglementation 
dans le cadre du Protocole de Montréal; et que leurs consommations annuelles de HCFC déclarées ne 
dépassent pas la consommation annuelle maximale autorisée, inscrite dans leurs Accords de PGEH avec le 
Comité exécutif.   

10. L’ONUDI a confirmé que la phase III des PGEH pour le Maroc et la Tunisie éliminera 100 pour 
cent de la consommation de référence de HCFC dans ces pays, d’ici le 1er janvier 2030. 

Recommandations du Secrétariat 

11. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase II du 
plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Dominique et la préparation de projet pour la 

 
4 Document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/36 
5 L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités est permise seulement pour les pays pour lesquels la 
phase II des PGEH a été approuvée et dont les cibles de réduction se situent bien en deçà des objectifs de conformité 
de 2025. 
6 Le Secrétariat a confirmé que le gouvernement de la Tunisie a transmis ses données sur les HCFC pour 2023, exigées 
en vertu de l’article 7, bien qu’en date du 15 novembre 2024 elles n’étaient pas encore affichées sur le site Web du 
Secrétariat de l’Ozone.  
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phase III des PGEH pour le Maroc et la Tunisie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A2 
du tableau 1. 

A3 : Préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC 
 
Description des projets 
 
12. L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation de la phase I des KIP pour deux pays, à titre 
d’agence d’exécution coopérante, avec le PNUE comme agence principale pour les deux, tel qu’indiqué 
dans la section A3 du tableau 1. 

13. Le PNUE, à titre d’agence principale pour les Bahamas et Oman, a demandé 251 000 $US, plus 
des coûts d’appui d’agence de 32 630 $US, et fourni une description des activités requises pour la 
préparation des KIP pour ces pays, avec les coûts correspondants de chaque activité, dans les amendements 
à son programme de travail7; les observations du Secrétariat sont également incluses dans le document. 

Recommandation du Secrétariat 

14. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase I des 
plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC pour les Bahamas et Oman, aux niveaux 
de financement indiqués dans la section A3 du tableau 1. 

A4 : Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou 
indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et la destruction de telles substances 

Description des projets 

15. L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation d’un inventaire national des banques de 
substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et la destruction 
de telles substances pour trois pays, à titre d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section 
A4 du tableau 1. 

Observations du Secrétariat 
 
16. Lors de l’examen des demandes, le Secrétariat a tenu compte des critères pour la préparation d’un 
inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la 
collecte, le transport et la destruction de telles substances, contenus dans la décision 91/66; des activités 
proposées pour la préparation de projet et de leurs liens avec les plans nationaux d’élimination/de réduction 
progressive (PGEH ou KIP) dans les pays.  Le Secrétariat a pris note que chaque demande de financement 
est conforme à la décision 91/66. 

17. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution désignée, a fourni une description des activités requises 
pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou 
indésirables et d’un plan pour le Bangladesh, le Congo et Madagascar, avec les coûts correspondants de 
chaque activité, en utilisant les formulaires prescrits pour la soumission de propositions de projet. 

18. Les activités prévues dans les demandes de financement pour les trois pays incluaient la préparation 
d’un inventaire national, du plan d’action et du rapport final; l’identification des parties prenantes pour tenir 
des consultations et des ateliers; la recherche dans les règlements et programmes nationaux appuyant la 
saine gestion des frigorigènes et autres substances réglementées; la collecte et l’analyse des données sur les 
quantités de frigorigènes inutilisées ou indésirables provenant des types et des sources d’équipement 

 
7 Document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/36 
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identifiés dans tous les secteurs; et des activités d’intégration de la question de genre.  En plus de ces 
activités, d’autres activités de préparation incluaient une étude théorique initiale des données déjà 
disponibles provenant d’enquêtes nationales sur la consommation de substances réglementées, les activités 
de récupération et de recyclage chez les opérateurs de la gestion des déchets, et sur la collecte, le 
démantèlement et la récupération des frigorigènes résiduaires et autres équipements en fin de vie; une 
enquête nationale pour recueillir des données spécifiques afin de quantifier les stocks de SAO et de HFC, 
en tenant compte à la fois de l’équipement utilisé et en réserve (deux pays); une mise à jour des données 
sur la consommation de HFC dans le secteur de l’assemblage et de l’entretien; et une étude préliminaire de 
faisabilité économique sur les activités de destruction pour les parties prenantes concernées du secteur 
public/privé (un pays). 

Recommandation du Secrétariat 
 
19. Le Secrétariat recommande l’approbation globale d’un inventaire national des banques de 
substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et la destruction 
de telles substances pour le Bangladesh, le Congo et Madagascar, aux niveaux de financement indiqués 
dans la section A4 du tableau 1. 

SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL 

B1 : Préparation de projets pilotes sur l’efficacité énergétique dans le cadre de la décision 94/60 

20. L’ONUDI a soumis des demandes de préparation de projet pour améliorer l’efficacité énergétique 
dans les secteurs de fabrication de l’équipement de réfrigération et climatisation (RAC) dans le contexte de 
la réduction progressive des HFC pour quatre pays (Égypte, Nigeria, Tunisie et Turquie), à titre d’agence 
d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section B1 du tableau 1. Les demandes ont été soumises 
conformément à la décision 94/60. 

B1.1 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication 
RAC dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour l’Égypte  
 
Description du projet 
 
21. La préparation de projet pour l’Égypte a pour objectif de préparer un projet qui aidera 18 entreprises 
de fabrication (climatisation résidentielle et réfrigération domestique) à améliorer l’efficacité énergétique 
de leurs produits, tout en les aidant à convertir leur capacité de production à base de HFC à un frigorigène 
à faible PRP, au coût de 220 000 $US, révisé ensuite à 210 000 $US pour 25 entreprises de fabrication. 

22. Le gouvernement de l’Égypte a amorcé des efforts pour amener l’industrie RAC vers des pratiques 
de refroidissement durables, avec l’élaboration d’un Plan d’action national pour le refroidissement et 
l’instauration progressive de normes minimales de performance énergétique (NMPE).  Le secteur RAC en 
Égypte inclut à la fois la fabrication d’équipement et les importations, en plus d’un vaste secteur de 
l’entretien.  Une fois mis en œuvre, le projet soutiendra le perfectionnement des compétences dans le secteur 
de fabrication locale pour demeurer concurrentiel avec les fabricants internationaux et renforcera la capacité 
des fabricants et des techniciens pour étendre les NMPE dans le secteur RAC et fournir des conseils aux 
consommateurs sur l’équipement écoénergétique et respectueux de l’environnement. 

23. L’Égypte a mis en place des NMPE et un étiquetage pour les climatiseurs résidentiels et les 
réfrigérateurs domestiques. Tandis que des NMPE sont en cours d’élaboration pour le secteur RAC 
commercial, l’ONUDI a expliqué qu’il existe déjà une norme pour les climatiseurs commerciaux bien qu’il 
ne s’agisse pas d’une NMPE complète. 
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24. Les activités de préparation de projet incluaient la collecte des données des entreprises, une 
assistance technique pour évaluer les besoins d’amélioration de l’efficacité énergétique, l’élaboration d’une 
politique de soutien financier pour améliorer l’efficacité énergétique, l’élaboration d’un modèle d’affaires 
durable pour le centre régional d’excellence sur l’efficacité énergétique, des ateliers pour évaluer les besoins 
et développer les compétences, et l’élaboration du projet. 

Observations du Secrétariat 
 
25. Le Secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire et pris note que le projet qui sera 
préparé avec ce financement correspond aux critères de projet énoncés dans la décision 94/60 pour 
l’amélioration de l’efficacité énergétique, dans le contexte de la conversion des HFC dans le secteur de 
fabrication de l’équipement de climatisation résidentielle et de réfrigération domestique et que le 
gouvernement de l’Égypte a déclaré la consommation de HFC de ces secteurs dans les rapports de mise en 
œuvre du programme de pays pour les années 2020 à 2023. 

26. La préparation de projet proposée vise à élaborer un projet qui soutiendra 18 entreprises de 
fabrication de RAC pour améliorer leur efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive 
des HFC (décision 94/60).  Toutefois, la plupart des activités proposées dans le budget soumis (par ex. 
élaboration d’une politique de soutien financier pour l’amélioration de l’efficacité énergétique, élaboration 
d’un modèle d’affaires durable pour le centre régional d’excellence sur l’efficacité énergétique et des 
ateliers de développement des compétences) n’étaient pas reliées à la préparation de projets 
d’investissement  dans le secteur de fabrication et concernaient plutôt un secteur plus vaste et des domaines 
institutionnels (et non de la fabrication); par conséquent, le Secrétariat a demandé à l’ONUDI de revoir et 
de réviser la préparation de projet pour inclure uniquement la formulation de projets visant la réduction 
progressive des HFC, avec une composante d’amélioration de l’efficacité énergétique pour ces entreprises, 
et de la resoumettre au Secrétariat. 

27. Tenant compte des observations du Secrétariat, l’ONUDI a soumis la demande de préparation de 
projet révisée afin d’élaborer des projets pour 25 entreprises de fabrication (11 dans la climatisation 
résidentielle, 6 dans la réfrigération domestique et 8 dans la climatisation commerciale) afin de remplacer 
l’utilisation des HFC par des solutions à faible PRP dans leurs procédés de fabrication et d’améliorer 
l’efficacité énergétique de leurs produits, au coût de 210 000 $US avec une durée de 24 mois. 

28. La demande de financement préparatoire révisée incluait la collecte de données (sur les capacités 
de fabrication, les chaines de production, la consommation de HFC, les niveaux d’efficacité énergétique et 
l’utilisation de frigorigène); une étude de faisabilité technique (évaluation des systèmes en place et du 
potentiel d’intégration des technologies écoénergétiques et des frigorigènes à faible PRP dans les 
entreprises participantes); l’élaboration d’une stratégie de financement de l’efficacité énergétique 
(développer des options de financement pour des mises à niveau de l’efficacité énergétique, incluant des 
partenariats potentiels avec des institutions financières); la préparation de plans d’activités pour de 
nouveaux investissements ou la rénovation de chaines de fabrication existantes dans le but d’intégrer les 
technologies écoénergétiques; des ateliers de consultation avec les entreprises; et l’élaboration du document 
du projet d’investissement visant la réduction progressive des HFC parallèlement à l’amélioration de 
l’efficacité énergétique. 

29. On a constaté que bien qu’il existe des NMPE pour l’équipement de réfrigération domestique et de 
climatisation résidentielle dans le pays, il n’y a aucune NMPE pour l’équipement de climatisation 
commerciale, ce qui est une exigence du cadre opérationnel relatif à l’efficacité énergétique lors de la 
réduction progressive des HFC. L’ONUDI a expliqué qu’il existe une norme pour la climatisation 
commerciale qui est une NMPE simplifiée et que les NMPE pour le secteur RAC commercial sont en cours 
d’élaboration. 
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30. Le financement préparatoire demandé s’appliquera à la fois la préparation de la conversion des 
HFC et à une composante d’efficacité énergétique, et donc le Secrétariat a utilisé, comme référence pour 
l’analyse des coûts, la ligne directrice sur les coûts pour la préparation de la phase I du KIP, contenue dans 
la décision 87/50, qui inclut des niveaux de financement spécifiques pour la préparation de projets 
d’investissement en fonction du nombre d’entreprises et de la taille du pays.  Le niveau de financement 
demandé correspond aux niveaux de financement recommandés pour les projets d’investissement dans des 
secteurs comptant 25 entreprises identifiées, avec des fonds additionnels de 60 000 $US pour améliorer 
l’efficacité énergétique. 

31. Le Secrétariat a pris note aussi que les activités incluses dans la demande de financement 
préparatoire révisée, telle que décrite ci-dessus, correspondent aux activités requises pour la préparation de 
projets d’investissement et incluent aussi le travail additionnel nécessaire pour formuler la composante 
d’efficacité énergétique conformément à la décision 94/60.  L’ONUDI a confirmé que le financement 
préparatoire s’appliquerait à la fois à la conversion et à l’efficacité énergétique du projet pour ces 25 
entreprises de fabrication et que le projet seraient inclus dans la phase I du KIP pour l’Égypte qui devrait 
être soumise à la 96e réunion. 

Recommandation du Secrétariat 
 
32. Le Comité exécutif pourrait souhaiter approuver la préparation d’un projet pour améliorer 
l’efficacité énergétique et convertir l’utilisation des HFC à une technologie à faible potentiel de 
réchauffement de la planète dans 25 entreprises de fabrication de l’équipement de réfrigération et de 
climatisation en Égypte, au montant de 210 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 14 700 $US, pour 
l’ONUDI. 

B1.2 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication 
de l’équipement de réfrigération et de climatisation (RAC) dans le contexte de la réduction 
progressive des HFC pour le Nigeria 
 
Description du projet  
 
33. La préparation de projet pour le Nigeria a pour objectif d’élaborer un projet qui aidera quatre 
entreprises de fabrication (climatisation résidentielle et réfrigération commerciale) à améliorer l’efficacité 
énergétique de leurs produits, tout en les aidant à convertir leur capacité de production à base de HFC à un 
frigorigène à faible PRP, au coût de 200 000 $US, révisé ensuite à 78 000 $US pour 16 entreprises.   

34. La préparation de projet vise à poser les fondements de l’amélioration de l’efficacité énergétique 
dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation au Nigeria,  ce qui est essentiel pour assurer le succès 
et la pérennité des interventions en matière d’efficacité énergétique dans ce secteur.  

35.  Les activités de préparation de projet incluaient la collecte des données des entreprises, une 
assistance technique pour évaluer les besoins d’amélioration de l’efficacité énergétique, l’élaboration d’une 
politique de soutien financier pour améliorer l’efficacité énergétique, l’élaboration d’un modèle d’affaires 
durable pour le centre régional d’excellence sur l’efficacité énergétique, des ateliers pour évaluer les besoins 
et développer les compétences, et l’élaboration du projet.  La préparation de projet proposé élaborerait des 
projets visant à améliorer l’efficacité énergétique du secteur de fabrication RAC et à soutenir l’adoption de 
NMPE. 

36. L’élaboration de NMPE pour le secteur de la climatisation résidentielle est terminée.  Les NMPE 
pour le secteur de la réfrigération domestique sont en cours d’élaboration.   L’élaboration de NMPE pour 
le secteur RAC commercial n’a pas encore débuté. 

Observations du Secrétariat 
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37. Le Secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire et pris note que le projet qui sera 
préparé avec ce financement correspond aux critères de projet énoncés dans la décision 94/60 pour 
l’amélioration de l’efficacité énergétique, dans le contexte de la conversion des HFC du secteur de 
fabrication RAC.  

38. Le Secrétariat a pris note également que le Nigeria a soumis, à la 95e réunion, la phase I du KIP qui 
inclut la conversion d’une entreprise de fabrication de climatiseurs résidentiels (HPZ) et une assistance 
technique pour 15 entreprises de RAC qui participent à la phase I du KIP et qui procèdent à la réduction 
progressive de leurs HFC. 

39. Le Secrétariat a pris note que dans le cas du Nigeria, les projets de réduction progressive des HFC 
ont déjà été préparés et soumis et que les données de référence pertinentes des entreprises ont déjà été 
recueillies et évaluées durant la préparation du projet de réduction progressive des HFC.  Par conséquent, 
le Secrétariat a recommandé de réviser la demande, en tenant compte uniquement de l’assistance financière 
supplémentaire nécessaire pour améliorer l’efficacité énergétique dans ces entreprises. 

40. À la suite de la discussion entre l’ONUDI et le Secrétariat, l’ONUDI a soumis une demande de 
préparation de projet révisée qui incluait une assistance pour 16 entreprises de fabrication RAC (un 
fabricant de climatiseurs domestiques et 15 entreprises de fabrication dans la réfrigération domestique et 
commerciale (glacières et chambres froides)) pour améliorer l’efficacité énergétique durant la réduction 
progressive des HFC, au coût de 78 000 $US, avec une durée de 24 mois. 

41. La demande de financement préparatoire révisée incluait la collecte de données (sur les capacités 
de fabrication, les chaines de production, la consommation de HFC, les niveaux d’efficacité énergétique et 
l’utilisation de frigorigène), une étude de faisabilité technique (évaluation des systèmes en place et du 
potentiel d’intégration des technologies écoénergétiques et des frigorigènes à faible PRP dans les 
entreprises participantes), l’élaboration d’une stratégie de financement de l’efficacité énergétique 
(développer des options de financement pour des améliorations de l’efficacité énergétique, incluant des 
partenariats potentiels avec des institutions financières), la préparation de plans d’activités pour de 
nouveaux investissements ou la rénovation de chaines de fabrication existantes dans le but d’intégrer des 
technologies écoénergétiques; des ateliers de consultation avec les entreprises;  et l’élaboration du 
document du projet d’investissement pour des améliorations de l’efficacité énergétique. 

42. Il a été noté que le pays a des NMPE pour l’équipement de climatisation résidentielle; les NMPE 
pour la réfrigération domestique sont en cours d’élaboration, ce qui n’est pas encore le cas pour le RAC 
commercial, ce qui constitue une exigence dans le cadre opérationnel relatif à l’efficacité énergétique lors 
de la réduction progressive des HFC. 

43. Le financement préparatoire demandé s’appliquera à la composante d’efficacité énergétique pour 
les entreprises qui réduisent progressivement les HFC dans le cadre de la phase I du KIP, et le montant 
demandé est justifié par le travail additionnel concernant les améliorations de l’efficacité énergétique.  Le 
Secrétariat a pris note également que les activités incluses dans les demandes de financement préparatoire, 
décrites ci-dessus, correspondent aux activités pour la formulation de la composante d’efficacité 
énergétique conformément à la décision 94/60. 

Recommandation du Secrétariat 
 
44.  Le Comité exécutif pourrait souhaiter approuver la préparation d’un projet pour améliorer 
l’efficacité énergétique dans 16 entreprises de fabrication de l’équipement de réfrigération et de 
climatisation dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour le Nigeria, au montant de 78 000 
$US, plus des coûts d’appui d’agence de 5 460 $US, pour l’ONUDI. 
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B1.3 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication 
de l’équipement de réfrigération et de climatisation (RAC) dans le contexte de la réduction 
progressive des HFC pour la Tunisie  
 
Description du projet 
 
45. À sa 94e réunion, le Comité exécutif a approuvé un projet pilote pour maintenir et/ou améliorer 
l’efficacité énergétique des technologies de remplacement et de l’équipement dans le contexte de la 
réduction progressive des HFC (activités ne portant pas sur des investissements) pour la Tunisie, au montant 
de 170 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 15 300 $US; et il a invité le gouvernement tunisien, 
s’il le souhaite, à présenter un projet pilote supplémentaire visant à améliorer l’efficacité énergétique des 
climatiseurs biblocs à base de HFC-32 et des distributeurs d’eau froide à base de R-600a, fabriqués par les 
entreprises en cours de conversion dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement 
de Kigali relatif aux HFC, étant entendu que le projet pilote supplémentaire devra être présenté au plus tard 
à la 96e réunion8. Conformément à la décision 94/57(b), cette demande de préparation de projet pour un 
projet pilote supplémentaire sur l’efficacité énergétique dans huit entreprises fabriquant des climatiseurs 
domestiques, des distributeurs d’eau froide, des réfrigérateurs et des congélateurs a été soumise. 

46. Le projet qui sera développé aidera huit entreprises, avec les incitatifs nécessaires, à produire de 
l’équipement de RAC avec des niveaux d’efficacité énergétique plus élevés. Les cibles spécifiques 
d’efficacité énergétique pour chaque entreprise seront établies durant la phase préparatoire du projet.  Les 
activités de préparation de projet incluront la collecte de données sur le volume de fabrication et les niveaux 
de référence de l’efficacité énergétique; le soutien technique fourni aux huit fabricants pour identifier 
l’amélioration de l’efficacité énergétique de leurs produits actuels; l’analyse des données provenant des 
fabricants et de consultations individuelles; et l’élaboration du document de projet.  

47. L’ONUDI a demandé que le pays soit autorisé à soumettre le projet pilote supplémentaire à la 97e 
plutôt qu’à la 96e réunion, tel qu’indiqué dans la décision 94/57(b). 

48. Des NMPE pour de petits appareils de RAC et pour de grandes installations sont en cours 
d’élaboration et entreront en vigueur le 1er juillet 2026. 

Observations du Secrétariat 
 
49. Le Secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire et pris note que le projet qui sera 
préparé avec ce financement correspond aux critères de projet énoncés dans la décision 94/60 pour 
l’amélioration de l’efficacité énergétique, tout en convertissant les HFC à une technologie à faible PRP.  

50. La décision 94/57 exige que le projet vise spécifiquement l’amélioration de l’efficacité énergétique 
des climatiseurs biblocs à base de HFC-32 et des distributeurs d’eau froide à base de R-600a, fabriqués par 
les entreprises en cours de conversion dans le cadre de la phase I du KIP. Toutefois, la proposition inclut 
huit entreprises qui fabriquent des climatiseurs domestiques dont quatre fabriquent aussi des réfrigérateurs 
et/ou des congélateurs, en plus des climatiseurs domestiques.  Durant les discussions avec le Secrétariat, 
l’ONUDI a demandé l’inclusion d’une entreprise de propriété locale additionnelle qui ne faisait pas partie 
du KIP et qui fabrique des réfrigérateurs domestiques; cette entreprise s’était convertie à une technologie 
au cyclopentane dans le cadre du PGEH pour éliminer son utilisation du HCFC-141b contenu dans des 
polyols pré-mélangés.  Le Secrétariat a pris note aussi qu’une des huit entreprises avait été fondée après la 
date-limite pour la capacité éligible en vue de la réduction progressive des HFC. 

51. Le Secrétariat a pris note que l’ONUDI avait avancé une somme forfaitaire de 20 000 $US pour 
toutes les entreprises et il recommande l’approbation du financement préparatoire, étant entendu que la 

 
8 Décision 94/57 
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question de l’éligibilité des entreprises mentionnée au paragraphe 50 sera examinée au moment de la 
présentation des projets.  Le Secrétariat a pris note aussi que les activités incluses dans les demandes de 
financement préparatoire pour les neuf entreprises, telles que décrites ci-dessus, correspondent aux activités 
requises pour le travail supplémentaire qu’exige la formulation d’une composante sur l’efficacité 
énergétique conformément à la décision 94/60. 

Recommandation du Secrétariat 
 
52. Le Comité exécutif pourrait souhaiter : 

(a) Approuver la demande de préparation de projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans 
le secteur de fabrication d‘équipements de réfrigération et de climatisation dans le contexte 
de la réduction progressive des HFC en Tunisie, au montant de 20 000 $US, plus des coûts 
d’appui d’agence de 1 400 $US, et  

(b) Autoriser le pays à soumettre le projet pilote supplémentaire à la 97e réunion plutôt qu’à la 
96e réunion, tel qu’indiqué dans la décision 94/57(b).  

B1.4 Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur de fabrication 
de l’équipement de réfrigération et de climatisation (RAC) dans le contexte de la réduction 
progressive des HFC pour la Turquie  
 
Description du projet 
 
53.  La préparation de projet pour la Turquie a pour objectif l’élaboration d’un projet destiné à 
améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur RAC de la Turquie, en se concentrant sur des incitatifs 
pour des technologies de grande efficacité, en améliorant l’accès à des systèmes écoénergétiques, en 
fournissant une assistance technique aux entreprises locales pour l’adoption de frigorigènes à faible PRP, 
en aidant les fabricants à améliorer le rendement énergétique saisonnier (SEER) et les valeurs du coefficient 
de performance (COP), en faisant la promotion de l’innovation, en effectuant une analyse du marché afin 
d’identifier les principales tendances, obstacles et opportunités pour des technologies écoénergétiques et en 
s’assurant que le projet s’aligne sur les demandes du marché, pour un coût de 250 000 $US, ramené ensuite 
à 220 000 $US, pour 29 entreprises. 

54. Le projet d’investissement s’aligne sur la stratégie nationale du pays, appuie les engagements de 
réduction des gaz à effet de serre, d’amélioration de l’efficacité énergétique et de la transition vers une 
économie durable.  Il contribue au plan d’action national pour l’efficacité énergétique et à l’Amendement 
de Kigali.  Pour les fabricants, le projet crée des occasions d’investir dans des mises à jour technologiques, 
d’adopter des frigorigènes à faible PRP et d’améliorer la compétitivité. 

55. En matière de normes et d’étiquetage sur l’efficacité énergétique, la Turquie aligne ses normes 
d’efficacité énergétique sur les directives de l’UE, en utilisant des normes internationales (ISO et IEC) de 
mesure. Les systèmes d’étiquetage suivent le Règlement de l’UE sur l’étiquetage énergétique indiquant 
l’efficacité du produit. 

56. Les activités de préparation de projet incluaient l’élaboration d’un programme incitatif financier, 
la conception d’un programme en collaboration avec les fabricants et les distributeurs locaux, une offre de 
formation technique axée sur la mise à jour des chaines de production et l’intégration des technologies 
écoénergétiques, l’élaboration d’une stratégie d’expansion du marché pour améliorer l’accès à des  
systèmes écoénergétiques abordables dans des régions mal desservies et la conception d’un système robuste 
pour suivre et évaluer l’impact du projet sur la consommation énergétique, les émissions de GES et 
l’adoption de technologies écoénergétiques. 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/37 
 
 

 12

Observations du Secrétariat 
 
57. Le Secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire et pris note que le projet qui sera 
préparé avec ce financement correspond aux critères de projet énoncés dans la décision 94/60 pour 
l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le secteur RAC.  Le Secrétariat a pris note aussi que le pays 
a soumis la phase I du KIP pour le secteur de l’entretien aux fins d’examen à la 95e réunion; que l’ONUDI 
et le pays ont l’intention, durant la phase I, de soumettre des projets d’investissement incluant des 
composantes d’efficacité énergétique dans le cadre de la décision 94/60. 

58. Le projet proposé mentionne diverses activités reliées à l’amélioration de l’efficacité énergétique 
de ce secteur.  Toutefois, les activités proposées dans le budget soumis n’étaient pas reliées à la préparation 
de projets d’investissement pour des entreprises spécifiques mais faisaient plutôt référence à un secteur plus 
vaste et à des questions institutionnelles; par conséquent, le Secrétariat a demandé à l’ONUDI de fournir 
une estimation du nombre d’entreprises et de secteurs/applications spécifiques à inclure et de la technologie 
de remplacement proposée ainsi que le budget estimatif pour préparer les projets dans le contexte de la 
réduction progressive des HFC et avec une composante d’efficacité énergétique pour ces entreprises et de 
le soumettre à nouveau au Secrétariat. 

59. À la suite des discussions entre l’ONUDI et le Secrétariat, l’ONUDI a soumis une préparation de 
projet révisé qui incluait de l’assistance pour 29 entreprises de RAC (fabrication de climatiseurs et de 
réfrigérateurs commerciaux) pour remplacer l’utilisation des HFC par des solutions à faible PRP dans leurs 
procédés de fabrication et améliorer l’efficacité énergétique de leurs produits, au coût de 220 000 $US, pour 
une durée de 24 mois. 

60. La demande de financement préparatoire révisée incluait la collecte de données (sur les capacités 
de fabrication, les chaines de production, la consommation de HFC, les niveaux d’efficacité énergétique et 
l’utilisation de frigorigène), une étude de faisabilité technique (évaluation des systèmes en place et du 
potentiel d’intégration des technologies écoénergétiques et des frigorigènes à faible PRP dans les 
entreprises participantes), l’élaboration d’une stratégie de financement de l’efficacité énergétique 
(développer des options de financement pour des améliorations de l’efficacité énergétique, incluant des 
partenariats potentiels avec des institutions financières), la préparation de plans d’activités pour de 
nouveaux investissements ou la rénovation de chaines de fabrication existantes dans le but d’intégrer des 
technologies écoénergétiques; des ateliers de consultation avec les entreprises; et l’élaboration du  
document du projet d’investissement pour l’amélioration de l’efficacité énergétique. 

61. Le financement préparatoire demandé s’appliquera à la fois à la préparation de la conversion des 
HFC et à la composante d’efficacité énergétique et donc le Secrétariat a utilisé comme référence pour 
l’analyse des coûts, la ligne directrice sur les coûts pour la préparation de la phase I des KIP, contenue dans 
la décision 87/50 et qui inclut, pour la préparation des projets d’investissement, des niveaux de financement 
spécifiques en fonction du nombre d’entreprises et de la taille du pays. Les niveaux de financement 
demandés correspondent aux montants des fonds recommandés pour des projets d’investissement dans ces 
secteurs pour les 29 entreprises identifiées, avec des fonds supplémentaires totalisant 70 000 $US pour 
l’amélioration de l’efficacité énergétique. 

62. Le Secrétariat a pris note aussi que les activités incluses dans les demandes de financement 
préparatoire, telles que décrites ci-dessus, correspondent aux activités requises pour le travail 
supplémentaire qu’exige la formulation d’une composante sur l’efficacité énergétique conformément à la 
décision 94/60.  L’ONUDI a confirmé que ce financement préparatoire s’appliquerait à la fois à la 
conversion et aux projets d’efficacité énergétique pour les 29 entreprises de fabrication. 

Recommandation du Secrétariat 
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63. Le Comité exécutif pourrait souhaiter approuver la préparation d’un projet pour améliorer 
l’efficacité énergétique et convertir l’utilisation des HFC à une technologie à faible potentiel de 
réchauffement de la planète pour 29 entreprises de fabrication de l’équipement de réfrigération et de 
climatisation en Turquie, au montant de 220 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 15 400 $US, 
pour l’ONUDI. 
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Annex I 
 

INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS1 

Armenia: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNIDO 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Apr-09 127,723 
Phase II: Dec-10 129,000 
Phase III: Dec-12 128,184 
Phase IV: Nov-14 127,225 
Phase V: May-16 163,649 
Phase VI: Dec-18 164,352 
Phase VII: Dec-20 164,352 
Phase VIII: Dec-22 226,806 

 Total: 1,231,291 
Amount requested for renewal (phase IX) (US $): 317,952 
Amount recommended for approval for phase IX (US $):  317,952 
Agency support costs (US $): 22,257 
Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $): 340,209 
Date of approval of country programme: 2009 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2010 
Date of approval of Kigali HFC implementation plan: 2024 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 7.0 
(c) Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
(d) Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline) 475,254 
Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) 2.32 
(c) Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 2.32 
(d) Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 664,716 
Year of reported country programme implementation data: 2023 
Amount approved for projects (as at May 2024) (US $): 3,047,071 
Amount disbursed (as at December 2023) (US $): 2,185,510 
ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes): 3.5 
ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes): 2.2 

 
1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 707,170 
(b) Institutional strengthening: 1,231,291 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,108,610 

 Total: 3,047,071 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 150,000 

 

 
1 Data as at December 2023 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/18.  



UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/37 
Annex I 
 

 2

Progress report 

2. Under phase VIII of the institutional strengthening (IS) project, the national ozone unit (NOU) 
under the Ministry of Environment of Armenia worked closely with stakeholders on project implementation 
matters. The Government continued to implement the well-established import and export licensing system 
for substances controlled under the Montreal Protocol. Together with other national agencies and 
stakeholders the NOU coordinated the monitoring and implementation of ODS phase-out programmes to 
assist the country to comply with its HCFC phase-out targets, and also prepared stage I of the Kigali HFC 
implementation plan (KIP) which was approved at the 94th meeting of the Executive Committee. The NOU 
also organized a series of awareness raising activities targeting customs officials, industry representatives, 
students and the public. Article 7 and country programme data were collected and reported to the Ozone 
and Fund Secretariats, respectively. Armenia actively participated in regional network and Montreal 
Protocol meetings. Furthermore, the NOU advanced the preparation of stage III of the HCFC phase-out 
management plan (HPMP). 

Plan of action 

3. During phase IX of the IS project, the NOU will continue to support the implementation of 
Armenia’s strategies for the phase-out of ODS and phase-down of HFCs. The NOU’s plans include 
strengthening the national capacity to enforce ODS and HFC legislation and regulations; training and 
capacity building of stakeholders; and awareness raising activities targeting key stakeholder. Priority will 
be given to the coordination of the import/export records with the member states of the Eurasian Economic 
Union; implementation of stage I of the KIP; and the submission of stage III of the HPMP. Planned activities 
will also include country programme and Article 7 data reporting; continued monitoring of the licensing 
system and allocation of import quotas; continued cooperation with custom authorities and industry 
associations; celebration of International Ozone Day; participation in regional network and Montreal 
Protocol meetings to exchange information, knowledge and experience. All activities will be organized in 
line with the Multilateral Fund gender mainstreaming policy. 

Sustainability and risk assessment 

4. The NOU is well established under the Ministry of Environment with clear roles and 
responsibilities and the national legislation in place ensures that the NOU can carry out its responsibilities. 
Continuous training of NOU staff can further help to strengthen the NOU and contribute to the sustainability 
of the results. Any potential risk can be mitigated by the continuity of NOU operations, regional 
collaboration to ensure that regional efforts remain aligned with Montreal Protocol goals, and the 
engagement of stakeholders to ensure that Montreal Protocol activities have national and regional support. 

Egypt: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNIDO 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jun-93 297,699 
Phase II: Nov-95 198,741 
Phase III: Mar-99 197,749 
Phase IV: Jul-01 187,919 
Phase V: Jul-03 245,446 
Phase VI: Mar-07 245,447 
Phase VII: Nov-08 245,447 
Phase VIII: Jul-10 245,447 
Phase IX: Jul-12 243,960 
Phase X: May-14 244,198 
Phase XI: May-16 312,440 
Phase XII: Jun-18 311,370 
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Summary of the project and country profile  

Phase XIII: Dec-20 312,440 
Phase XIV: Dec-22 431,542 

 Total: 3,719,844 
Amount requested for renewal (phase XV) (US $): 604,966 
Amount recommended for approval for phase XV (US $):  604,966 
Agency support costs (US $): 42,348 
Total cost of institutional strengthening phase XV to the Multilateral Fund (US $): 647,313 
Date of approval of country programme: 1992 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Date of approval of Kigali HFC implementation plan: n/a 

Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 26.0 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 386.3 
(c) Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 238.1 
(d) Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline) Not available 
Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) 236.65 
(c) Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 236.65 
(d) Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 13,357,171 
Year of reported country programme implementation data: 2023 
Amount approved for projects (as at May 2024) (US $): 85,786,279 
Amount disbursed (as at December 2023) (US $): 67,283,331 
ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes): 4669.9 
ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes): 4636.55 

 

5. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 74,850,178 
(b) Institutional strengthening: 3,719,844 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 7,216,257 

 Total: 85,786,279 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 280,000 

 

Progress report 

6. Under phase XIV of the IS project, the Ozone Layer Protection Section (NOU) of the Egyptian 
Environmental Affairs Agency ensured the ratification of the Kigali Amendment on 22 August 2023. 
Activities of the NOU included: submission of Article 7 and country programme data reports for 2022 and 
2023; strict monitoring of HCFC trade through the national ODS regulatory framework and allocation of 
quotas to ensure consumption is in compliance with the Montreal Protocol reduction targets; further 
strengthening the cooperation with the customs authorities; collaboration and sharing information with the 
industry associations and other stakeholder institutions; organizing regular meetings of the National Ozone 
Committee; completion of activities under stage II of the HPMP and preparation of stage I of the KIP; and 
public awareness activities including celebration of International Ozone Day. Furthermore, during the 
reporting period an online application for issuing import and export approvals was developed and enhanced 
to effectively track and manage the import and export of controlled substances under the Montreal Protocol.  
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Plan of action 

7. During phase XV, Egypt’s priority will be to achieve the 2025 to 2027 HCFC reduction targets and 
freeze HFC consumption at baseline level. The NOU will undertake the following activities: oversight of 
the implementation of activities under stage II of the HPMP; submission and subsequent implementation 
of stage I of the KIP; country programme and Article 7 data reporting, including reporting in CO2 eq.; 
monitoring of the licensing system and allocation of import quotas; cooperation with custom authorities 
and industry associations; public awareness activities including celebration of International Ozone Day; 
participation in regional network and Montreal Protocol meetings. The country is committed to 
implementing activities in line with the Multilateral Fund gender mainstreaming policy. 

Sustainability and risk assessment 

8. The NOUis well established under the Egyptian Environmental Affairs Agency structure with clear 
roles and responsibilities and the legislation currently in place ensures that the NOU can conduct its 
responsibilities. Continuous training of NOU staff can further help to strengthen the capacities of the NOU 
team to further contribute to the sustainability of the results of Montreal Protocol activities. In addition, the 
knowledge and experience from the NOU of Egypt can be shared with other Article 5 countries in order to 
support regional and global sustainability efforts. In ensuring the sustainability, the NOU coordinates its 
activities with other government bodies and the private sector, including the organization of regular 
National Ozone Committee meetings. This coordination helps the NOU to undertake informed and 
coordinated decisions, thus avoiding any potential risks.  

Jordan: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNIDO 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jun-92 170,000 
Phase II: May-97 128,066 
Phase III: Jul-99 128,066 
Phase IV: Jul-01 128,066 
Phase V: Jul-03 158,383 
Phase VI: Jul-05 158,369 
Phase VII: Jul-07 158,383 
Phase VIII: Jul-09 118,788 
Phase IX: Dec-10 158,383 
Phase X: Dec-12 157,646 
Phase XI: Nov-14 157,646 
Phase XII: Dec-16 201,787 
Phase XIII: Dec-18 201,787 

 Total: 2,025,371 
Amount requested for renewal (phase XIV) (US $): 390,373 
Amount recommended for approval for phase XIV (US $):  390,373 
Agency support costs (US $): 27,326 
Total cost of institutional strengthening phase XIV to the Multilateral Fund (US $): 417,699 
Date of approval of country programme: 1993 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Date of approval of Kigali HFC implementation plan: 2023 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 18.2 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 83.0 
(c) Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998) 176.3 
(d) Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline) 2,808,101 
Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:  
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Summary of the project and country profile  

(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) 0 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) 15.73 
(c) Annex E, (methyl bromide) 0 

 Total: 15.73 
(d) Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7  1,671,435 
Year of reported country programme implementation data: 2023 
Amount approved for projects (as at May 2024) (US $): 33,314,025 
Amount disbursed (as at December 2023) (US $): 26,517,798 
ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes): 2449.1 
ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes): 1954.43 

 

9. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 27,395,605 
(b) Institutional strengthening: 2,025,371 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 3,893,049 

 Total: 33,314,025 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 

10. Under phase XIII of the IS project, Jordan ratified the Kigali Amendment and issued regulations to 
control ODS, HFCs and their alternatives and also equipment containing HCFCs, HFCs and their 
alternatives. A ban on the import of HCFC-141b in bulk and contained in imported pre-blended polyols has 
been implemented since 1 January 2022 and HCFC-22 consumption in the servicing sector is being phased 
out. Activities undertaken included: issuance of and enforced HCFC quotas for 2019 to 2024; issuance of 
1,000 licences for the import of HCFCs, HFCs and their alternatives and equipment containing ODS and 
HFC; submission of Article 7 data and country programme data for the years 2019 to 2023; hosting the 
Joint West Asia and Europe and Central Asia Network Meeting of Ozone Officers in September 2023; 
participation in Montreal Protocol meetings; meetings and workshops organized by the NOU with the 
private and public sectors to exchange information, experience and raise awareness on the implementation 
of the HPMP and the Kigali Amendment; and annual celebration of International Ozone Day. 

Plan of action 

11. During phase XIV of the IS project, Jordan will continue to prioritize the phase-out of HCFC from 
the policy and regulatory perspective as well as the investment activities. In addition, phase XIV will 
include an increased level of inter-ministerial coordination and liaison work as the country is planning to 
implement stage III of the HPMP and stage I of the KIP in parallel and has set ambitious targets for the 
reduction of controlled substances in the RAC servicing and manufacturing sectors. The NOU will meet 
regularly with the project management unit of the HPMP and KIP; continue to monitor and control the 
import and re-export of HCFCs and HFCs and their alternatives; collect and report Article 7 data and 
country programme data; participate in Montreal Protocol and regional network meetings; and carry out 
awareness activities including awareness on HFCs, zero- and low-GWP alternatives, and refrigerant safety 
measures. 

Sustainability and risk assessment 

12. The NOU is established under the Ministry of Environment with clear roles and responsibilities 
and the legislation that is already in place ensures that the NOU can conduct its responsibilities. Procedures 
to mitigate risks include continuously monitoring of the IS project and a monthly report on the progress of 
the project. 
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Türkiye: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNIDO 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Oct-92 266,843 
Phase II: Dec-00 221,886 
Phase III: Dec-04 254,129 
Phase IV: Jul-09 201,073 
Phase V: Jul-11 272,811 
Phase VI: Jul-13 274,222 
Phase VII: May-15 276,742 
Phase VIII: Nov-17 350,658 
Phase IX: Dec-19 356,096 
Phase X: Dec-22 491,412 

 Total: 2,965,871 
Amount requested for renewal phase XI (US $): 688,896 
Amount recommended for approval for phase XI (US $):  688,896 
Agency support costs (US $): 48,223 
Total cost of institutional strengthening phase XI to the Multilateral Fund (US $): 737,119 
Date of approval of country programme: 1992 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2012 
Date of approval of Kigali HFC implementation plan: n/a 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 37.4 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 551.5 
(c) Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 479.7 
(d) Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline) 37,117,410 
Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) 0 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) 2.34 
(c) Annex E (methyl bromide) 0 

 Total: 2.34 
(d) Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 20,337,396 
Year of reported country programme implementation data: 2023 
Amount approved for projects (as at May 2024) (US $): 58,662,866 
Amount disbursed (as at December 2023) (US $): 52,106,765 
ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes): 5117 
ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes): 5002.1 

13. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 50,110,423 
(b) Institutional strengthening: 2,965,871 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 5,586,572 

 Total: 58,662,866 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 250,000 

 

Progress report 

14. Under phase X of the IS project for Türkiye, the NOU’s capacity was increased by the recruitment 
of additional staff. Following the ratification of the Kigali Amendment the legislation on controlled 
substances was reviewed to include provisions of the Amendment and the HFC licensing and quota system 
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was introduced, together with reporting and certification requirements. Import control measures for all 
controlled substances are in place and enforced and imports are consistent with the annual quotas issued by 
the NOU. The NOU submitted annual country programme and Article 7 data report after cross-checking 
data with the customs authorities; developed a database to monitor F-gases which will assist in the 
prevention of illegal trade (customs authorities, the NOU and trade authorities have access to the same 
centralized database); maintained regular contact and held meetings with national stakeholders, and relevant 
Ministries; coordinated project activities according to the action plan developed jointly with UNIDO 
including stage I of the HPMP, submission of the project for the preparation of an national inventory of 
waste controlled substances, and preparation of the funding request for stage I of the KIP; developed an 
action plan for awareness raising campaigns; celebrated International Ozone Day; and participated in 
regional and international Montreal Protocol meetings. In addition, the NOU complied with the MLF 
gender policy and integrated the policy into ongoing activities under the fourth tranche of stage I of the 
HPMP and the first tranche of stage I of the KIP.  

Plan of action 

15. Phase XI of the IS project will provide continued support for the NOU of Türkiye to coordinate 
Montreal Protocol activities. Activities planned include: collecting and reporting country programme and 
Article 7 data; monitoring of the licensing system and allocation of quotas to achieve full control over the 
imports of all HCFC, HFC and equipment containing them, and banned ODS; continue cooperation with 
custom authorities, the Ministry of Trade, RAC associations and industry representatives; continue to 
organize the training of customs officers and RAC technicians; supervise the completion of stage I of the 
HPMP and the implementation of stage I of the KIP; coordinate the development of a national inventory of 
ODS unwanted waste and a national plan to dispose of ODS waste; continue awareness activities including 
the celebration of International Ozone Day and activities targeting relevant stakeholders; and participation 
in regional network and Montreal Protocol meetings to increase the visibility of Türkiye in both the regional 
and international scene as well as take a leadership role in Montreal Protocol and Kigali Amendment related 
issues.  

Sustainability and risk assessment  

16. The NOU of Türkiye is fully staffed, and the roles and responsibilities of each team member are 
defined. The NOU and UNIDO continue to work cooperatively to ensure activities are implemented as per 
the annual action plan developed jointly by the NOU and UNIDO. Risks that could hinder the activities of 
the NOU and Türkiye’s compliance with the Montreal Protocol would be any delays in updating and 
enforcement of legislation as well as illegal trade. The Government also identified the risks from the 
frequent turnover of personnel which could cause the loss of institutional knowledge and expertise and 
delayed decision-making processes, and also challenges related to financial support.  

Turkmenistan: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNIDO 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jul-05 115,693 
Phase II: Apr-08 108,058* 
Phase III: Jul-10 77,000 
Phase V: Dec-20 105,459 
Phase VI: Jun-22 105,459 

 Total: 511,669 
Amount requested for renewal (phase VII) (US $): 204,019 
Amount recommended for approval for phase VII (US $):  204,019 
Agency support costs (US $): 14,281 
Total cost of institutional strengthening phase VII to the Multilateral Fund (US $): 218,301 
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Summary of the project and country profile  

Date of approval of country programme: n/a 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2010 
Date of approval of Kigali HFC implementation plan: 2023 

Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):  
(a) Annex A, Group I (CFCs) (average 1995-1997) 37.3 
(b) Annex A, Group II (halons) (average 1995-1997) 0.0 
(c) Annex B, Group II (carbon tetrachloride) (average 1998-2000) 0.0 
(d) Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
(e) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 6.8 
(f) Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 3.6 
(g) Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline) 597,121 
Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:  
(a) Annex A, Group I (CFCs) 0.00 
(b) Annex A, Group II (halons) 0.00 
(c) Annex B, Group II (carbon tetrachloride) 0.00 
(d) Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
(e) Annex C, Group I (HCFCs) 4.26 
(f) Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 4.26 
(d) Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 572,109 
Year of reported country programme implementation data: 2023 
Amount approved for projects (as at May 2024) (US $): 2,741,663 
Amount disbursed (as at December 2023) (US $): 1,933,366 
ODS to be phased out (as at May 2024) (ODP tonnes): 18.8 
ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes): 5.2 

* Includes US $16,058 approved for UNIDO at the 54th meeting to form part of the IS project on a one-off basis to enable 
enforcement in the refrigeration sector.  

17. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 1,309,236 
(b) Institutional strengthening: 511,669 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 920,757 

 Total: 2,741,663 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 150,000 

 

Progress report 

18. Under phase VI of the IS project the NOU of Turkmenistan, under the Ministry of Environment 
Protection, worked closely with government and industry stakeholders. The Government of Turkmenistan 
has a well-established import and export licensing system for substances controlled under the Montreal 
Protocol. Phase VI of the IS project strengthened cooperation between the NOU, Customs and enforcement 
officials to better target illegal imports. The NOU successfully coordinated with other national agencies 
and stakeholders to manage and monitor implementation of stage II of the HPMP, and to prepare the funding 
request for stage I of the KIP. The NOU organized several training events for customs officers and 
refrigeration technicians, meetings with public and private sector stakeholders, and increased awareness 
among students by organizing lectures, and essay and painting competitions. Turkmenistan participated in 
national, regional network and international meetings on ozone-related issues. The Multilateral Fund gender 
mainstreaming policy was incorporated in most of the meetings, public awareness and training activities.  



UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/37 
Annex I 

 

 9

Plan of action 

19. During phase VII of the IS project, the NOU will continue to coordinate all activities required for 
the implementation of Turkmenistan’s strategies to phase out ODS and phase down HFCs under the 
Montreal Protocol. The NOU aims to strengthen national capacity, enforce legislation and regulations on 
controlled substances, training and capacity building of stakeholders and various targeted awareness raising 
activities. Priority will be given to the coordination of the completion of stage II of the HPMP and 
implementation of stage I of the KIP. Other activities will include country programme and Article 7 data 
reporting; monitoring of the licensing system and allocation of import quotas; cooperation with custom 
authorities and industry associations; awareness activities including celebration of International Ozone 
Day; participation in regional network and international Montreal Protocol meetings to exchange 
information, knowledge and experience that will foster the implementation of national policies and 
strategies for the protection of the ozone layer. Phase VII of the IS project will promote the relevance of 
gender equality for development and the guiding principle that both women and men must have equal 
opportunities to access, participate in, and benefit from project activities. Efforts will be made to include 
female stakeholders in IS project activities. 

Sustainability and risk assessment 

20. Turkmenistan has ratified the Vienna Convention, the Montreal Protocol and all its Amendments 
and the Law of Turkmenistan “On the Protection of the Ozone Layer” is in force and periodically updated. 
Annual reports are provided to the Ozone Secretariat and the Multilateral Fund on the consumption of 
controlled substances and the inventory of HFC banks was included in the preparation of the Fourth 
National Communication to the UN Framework Convention on Climate Change. Furthermore, the Kigali 
Amendment and its implementation are described in the current Nationally Determined Contribution 
(NDC) on the implementation of the Paris Climate Agreement (approved in May 2022). Thus politically, 
the IS project is considered as low risk. The financial risk is low due to the support from the Multilateral 
Fund, as are the strategic risks because of the full support of the Ministry of Environmental Protection of 
Turkmenistan and the Ministry of Foreign Affairs for the implementation of the Montreal Protocol and its 
Kigali Amendment.  
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Annexe II 

PROJET DE POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF 
 SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT  

DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 95E RÉUNION 
 
Arménie  

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de 
renforcement institutions pour l’Arménie (phase IX) et pris note avec satisfaction que le pays avait soumis 
les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 et 2023 aux 
Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le calendrier 
d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également que l’Arménie a mis en œuvre 
le système de suivi de la consommation des substances réglementées, organisé des réunions régulières avec 
l’agence des douanes et d’autres institutions gouvernementales, coordonné des activités avec toutes les 
parties prenantes impliquées, et organisé de nombreuses activités de sensibilisation, incluant la célébration 
de la Journée mondiale de l’Ozone.  Le Comité a salué les efforts du gouvernement de l’Arménie et il a bon 
espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de l’Arménie soumettra la phase III du 
plan de gestion de l’élimination des HCFC et poursuivra la mise en œuvre des activités incluses dans la 
phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC avec succès afin de maintenir 
la conformité aux mesures de réglementation du Protocole de Montréal.  

Égypte 

2. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de 
renforcement des institutions pour l’Égypte (phase XV) et pris note avec satisfaction que l’Égypte avait 
soumis les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 et 2023 
aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le calendrier 
d’élimination du Protocole de Montréal et que la consommation de HCFC ne dépasse par la consommation 
annuelle maximale autorisée indiquée dans l’Accord avec le Comité exécutif.  Le Comité a pris note avec 
satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali le 22 août 2023. Le Comité a pris note également 
que l’Égypte a mis en œuvre un système de suivi pour la consommation de substances réglementées, 
organisé des réunions du Comité directeur, coordonné des activités avec des parties prenantes et organisé 
des activités de sensibilisation, incluant la célébration de la Journée internationale pour la préservation de 
la couche d’ozone, chaque année. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le 
gouvernement de l’Égypte poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase II du plan de 
gestion de l’élimination des frigorigènes, préparera et soumettra la phase I du plan de mise en œuvre de 
l’Amendement de Kigali pour les HFC afin de permettre au pays de respecter le Protocole de Montréal.  

Jordanie  

3. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de 
renforcement des institutions pour la Jordanie  (phase XIV) et pris note avec satisfaction que la Jordanie 
avait soumis les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 et 
2023 aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le calendrier 
d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note qu’en dépit des changements administratifs 
au sein de l’Unité nationale de l’ozone, le pays était en mesure de maintenir ses activités et sa conformité 
au Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également que la Jordanie a pris des mesures pour éliminer 
la consommation de HCFC, incluant un suivi rigoureux du commerce des HCFC à travers le cadre 
réglementaire national sur les SAO et l’allocation de quotas, ainsi que par l’élaboration d’une banque de 
données nationale électronique pour améliorer le suivi et le contrôle des importations et réduire les écarts 
dans les déclarations. Le Comité se félicite de l’étroite collaboration entre l’Unité nationale de l’ozone et 
les autorités douanières pour continuer d’améliorer l’efficacité de la réglementation sur les SAO et assurer 
la mise en place des politiques du gouvernement de Jordanie, incluant l’interdiction des importations de 
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HCFC-141b et de HCFC-141b contenu dans des polyols à partir du 1er janvier 2022.  Le Comité a félicité 
la Jordanie pour la ratification de l’Amendement de Kigali et l’amorce d’activités pour la mise en œuvre de 
la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC.  Le Comité a donc bon 
espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de la Jordanie poursuivra la mise en œuvre 
des activités dans le cadre de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HFC pour permettre au pays 
de se conformer aux prochaines mesures de réglementation du Protocole de Montréal. 

Turquie  

4. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de 
renforcement des institutions pour la Turquie  (phase X) et pris note avec satisfaction que la Turquie avait 
soumis les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2022 et 2023 
aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le calendrier 
d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note que la Turquie avait pris des mesures pour 
éliminer la consommation de HCFC, en imposant un suivi strict du commerce des HCFC à travers le cadre 
réglementaire national sur les SAO et l’allocation de quotas ainsi que par de nouvelles améliorations de la 
base de données électronique pour le suivi et le contrôle des importations et réduire les écarts dans les 
déclarations.  Le Comité salue la coopération entre l’Unité nationale de l’ozone et les autorités douanières 
pour continuer d’améliorer l’efficacité des règlements sur les SAO et assurer la mise en œuvre des politiques 
émises par le Comité national de l’ozone.  Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines 
années, le gouvernement de la Turquie poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase 
I du plan de gestion de l’élimination des HCFC et qu’il amorcera la mise en œuvre de la phase I du plan de 
mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC afin de permettre au pays de se conformer au 
Protocole de Montréal. 

Turkménistan 

5. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de 
renforcement des institutions pour le Turkménistan  (phase VII) et pris note avec satisfaction que le 
Turkménistan avait soumis les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays 
pour 2022 et 2023 aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte 
le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également que le Turkménistan 
a pris des mesures pour éliminer la consommation de HCFC, en imposant un suivi strict du commerce des 
HCFC à travers le cadre réglementaire national sur les SAO et l’allocation de quotas.  En outre, le Comité 
a pris note que le Turkménistan avait déclaré des données sur les HFC, émis des quotas pour les HFC, et 
amorcé la mise en œuvre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC, 
ramenant le gel de la consommation de HFC au niveau de référence.  Le Comité a salué l’étroite coopération 
entre l’Unité nationale de l’ozone et les parties prenantes, incluant les autorités douanières et des 
représentants de l’industrie.  Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le 
gouvernement du Turkménistan poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase II du 
plan de gestion de l’élimination des HCFC et de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de 
Kigali pour les HFC afin de permettre au pays de se conformer aux mesures de réglementation du Protocole 
de Montréal. 
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Introduction 

 

 

 

The UNIDO Work Programme (WP) for the consideration of the 95th Meeting of the Executive 

Committee (ExCom) of the Multilateral Fund (MLF) has been prepared following the Government 

requests as well as based on ongoing and planned activities. The Work Programme will support 

the implementation of UNIDO’s three year Rolling Business Plan 2024-2026. 

 

The 95th UNIDO WP is addressing preparatory assistance and institutional strengthening requests. 

Preparatory assistance is submitted for the 95th Executive Committee Meeting consideration for 

Dominica, Morocco and Tunisia to enable the countries to overview and update data necessary for 

the launch and implementation of HPMP Stage II and Stage III.  

 

UNIDO is submitting preparatory assistance for HFC phase-down plans for Bahamas and Oman 

to assist the countries with the implementation of the next phases of the Kigali Amendment to the 

Montreal Protocol.  

 

Based on decision 91/66, funding is requested for preparation of inventory of banks of used or 

unwanted controlled substances and a plan for the collection, transport and disposal of such 

substances for Bangladesh, Republic of Congo and Madagascar.  

 

Preparatory assistance funding for developing energy efficiency pilot projects is requested for 

Egypt, Nigeria, Tunisia and Türkiye. 

 

Institutional strengthening extension request is submitted based on the country request for 

Armenia, Egypt, Jordan, Turkmenistan and Türkiye. 

 

The UNIDO Work Programme for the consideration of the 95th ExCom Meeting comprises the 

following sections: 

• Section 1: Consolidated list of activities foreseen for the above requests by project types 

and country; and 

• Section 2: Project concepts indicating details and funding requirements. 

 

Funding is requested as follows: 

- Preparatory assistance funding for HPMP Stage II for Dominica and HPMP Stage III for  

Morocco and Tunisia amounting to US$ 139,100 (including US$ 9,100 representing 7.0 % 

agency support costs);  

- Preparatory assistance funding for HFC phase-down plan in Bahamas and Oman 

amounting to US$ 73,830 (including US$ 4,830 representing 7.0% agency support costs);  



- Preparatory assistance for preparation of national inventory of banks of waste controlled 

substances and development of a national plan for management of these substances in 

Bangladesh, Republic of Congo and Madagascar amounting to US$ 288,900 (including 

US$ 18,900 representing 7.0% agency support costs);  

- Preparatory assistance funding for developing energy efficiency pilot projects in Egypt, 

Nigeria, Tunisia and Türkiye amounting to US$ 564,960 (including US$ 36,960 

representing 7.0 % agency support costs); and 

- Institutional strengthening project for Armenia, Egypt, Jordan, Turkmenistan and Türkiye 

amounting to US$ 2,360,640 (including US$ 154,434 representing 7.0 % agency support 

costs). 

 

Total: US$ 3,472,430 (including 224,224 agency support cost). 

 

 



SECTION 1 

Country 
HCFC 

Status 
Type Substance 

Sector and 

Sub-Sector 
Title of Project 

Total 

amount A.S.C. 
Total (incl 

ASC) USD 

A.S.C. 

% 
P.D. 

USD 

Preparatory Assistance for HPMP 

Dominica1 LVC PRP HCFC Overarching Preparation of Stage II HPMP 10,000 700 10,700 7% 24 

Morocco 
Non-

LVC 
PRP HCFC Overarching Preparation of Stage III HPMP 60,000 4,200 64,200 7% 24 

Tunisia 
Non-

LVC 
PRP HCFC Overarching Preparation of Stage III HPMP 60,000 4,200 64,200 7% 24 

SUBTOTAL 130,000 9,100 139,100   

Preparatory Assistance for HFC Phase-Down Plans 

Bahamas2 LVC PRP HFC SEV Preparation of HFC phase-down plan 39,000 2,730 41,730 7% 24 

Oman3 
Non-

LVC 
PRP HFC SEV Preparation of HFC phase-down plan 30,000 2,100 32,100 7% 24 

SUBTOTAL 69,000 4,830 73,830   

Preparation of national inventory of banks of waste controlled substances and development of a national plan for management of these substances 

Bangladesh 
Non-

LVC 
PRP SEV DES 

Preparation of national inventory of banks of 

waste controlled substances and development of a 

national plan for management of these substances 

90,000 6,300 96,300 7% 24 

Congo LVC PRP SEV DES 

Preparation of national inventory of banks of 

waste controlled substances and development of a 

national plan for management of these substances 

90,000 90,000 6,300 96,300 24 

Madagascar LVC PRP SEV DES 

Preparation of national inventory of banks of 

waste controlled substances and development of a 

national plan for management of these substances 

90,000 6,300 96,300 7% 24 

SUBTOTAL 270,000 18,900 288,900   

 
1 Project Concept is included in UNEP Work Programme.  
2 Project Concept is included in UNEP Work Programme.  
3 Project Concept is included in UNEP Work Programme. 



Country 
HCFC 

Status 
Type Substance 

Sector and 

Sub-Sector 
Title of Project 

Total 

amount A.S.C. 
Total (incl 

ASC) USD 

A.S.C. 

% 
P.D. 

USD 

Institutional Strengthening 

Armenia LVC INS All SEV Institutional strengthening 317,952 22,257 340,209 7% 36 

Egypt 
Non-

LVC 
INS All SEV Institutional strengthening 604,966 42,348 647,314 7% 36 

Jordan 
Non-

LVC 
INS All SEV Institutional strengthening 390,373 27,326 417,699 7% 36 

Turkmenistan LVC INS All SEV Institutional strengthening 204,019 14,281 218,300 7% 36 

Türkiye 
Non-

LVC 
INS All SEV Institutional strengthening 688,896 48,223 737,119 7% 36 

SUBTOTAL 2,206,206 154,434 2,360,640   

Funding for preparation of energy efficiency pilot projects under decision 94/60 

Egypt 
Non-

LVC 
PRP HFC EEF Preparation of energy efficiency pilot project  210,000 14,700 224,700 7% 24 

Nigeria 
Non-

LVC 
PRP HFC EEF Preparation of energy efficiency pilot project 78,000 5,460 83,460 7% 24 

Tunisia 
Non-

LVC 
PRP HFC EEF Preparation of energy efficiency pilot project 20,000 1,400 21,400 7% 8 

Türkiye 
Non-

LVC 
PRP HFC EEF Preparation of energy efficiency pilot project  220,000 15,400 235,400 7% 24 

SUBTOTAL 528,000 36,960 564,960   

GRAND TOTAL 3,203,206 224,224 3,472,430   

  

 



 

SECTION 2 

 

PROJECT CONCEPT – MOROCCO 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

 
MULTILATERAL FUND FOR THE  

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

HPMP PROJECT PREPARATION REQUEST FORM 

HCFC phase-out management plan (Overarching strategy) 

 
Part I: Project information 

Project title: Project preparation for HPMP stage III 

Country: Morocco 

Lead implementing 

agency: 

UNIDO 

Implementation period: December 2024 – June 2026 

Funding requested: 

Agency Sector Funding requested (US $)* 

UNIDO Overarching  60,000 
*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 

Item Yes No 

1. Official endorsement letter from Government specifying roles of respective 

agencies (where more than one IA is involved) 
☒ ☐ 

2. Written confirmation – balances from previous PRP funding approved for 

stage I HPMP had been returned / will be returned (decision 71/42(i)) 
☐ ☒ 

• Specify meeting at which PRP funding balance had been returned/will 

be returned 

Fund balances from PRP 

approved for HPMP Stage II 

were returned at the 93rd 

 
A. Information required to support PRP funding (Overarching strategy) 

1. Montreal Protocol compliance target to be met in ☐ stage II / ☒ stage III of the HPMP 

Phase-out commitment 

(%) 

100 Year of 

commitment 

2030 

☒  Servicing only  ☐  Manufacturing 

only 

☐  Servicing and 

manufacturing 

2. Brief background on previous stage of the HPMP (i.e., when the HPMP was approved; a description of the 

progress in implementation of the previous stage of the HPMP to demonstrate that substantial progress had 

been made.) 

 

The 88th meeting of the Executive Committee held in November 2021 approved stage II of the HPMP for 

Morocco for the period 2021 to 2025 to reduce HCFC consumption by 67.5% of the country’s baseline, in the 

amount of US $754,032, plus agency support costs of US $52,782 for UNIDO. Morocco is committed to deduct 

8.64 ODP tonnes of HCFCs under stage II. 

 

In the chapter of capacity building, progress has been made in the establishment of a licensing system for HCFC-

22-based equipment, as the NOU has initiated the necessary procedures in the ministry in this respect. The 

licensing system for equipment is expected to be implemented from first half of 2025. Also, there is progress in 

the elaboration of a code of practice for the RAC servicing sector. A local expert and an international expert have 

been recruited to advice on the design of this code and three meetings have been held in 2023 and 2024 between 



 

  

 

the NOU, the national standardization authority IMANOR, the national office for professional training, OFPPT, 

and the national RAC association, AMPF, to discuss and agree on the content of the code. A first draft of the code 

has already been produced and is waiting for approval by the relevant entities. In parallel, a local expert and an 

international expert have been recruited for the elaboration of training modules on good servicing practices, 

which will be linked to the code of practice and the resulting certification system. The first draft of the modules 

has been already produced and it is planned to be validated by the stakeholders in the second half of 2024. 

Progress has also been achieved in the organization of awareness raising activities. The HPMP has supported the 

World Refrigeration Day in 2023 and 2024, including presentations by local experts and debates on the following 

topics: the future training modules for good servicing practices, the future recovery, recycling and reclamation 

(RRR) system, the HFC consumption in the country and the presence of women in the refrigeration servicing 

sector. In total, around 480 professionals have participated in these events, 10% of which have been women.  

 

In the assistance to the RAC servicing sector, progress has been made on the establishment of a certification 

system. In June 2022, a workshop was conducted to gather relevant entities like the NOU, IMANOR, OFPPT, 

AMPF, the Moroccan Agency for Energy Efficiency, AMEE, and representatives of the private sector. The 

workshop counted also on the participation of three international experts in this domain, one of them being a 

female expert. A total number of 25 people attended the event, 30% of which were women. The workshop has 

been considered as the starting point for the introduction of such a system in Morocco, particularly for the 

elaboration of the corresponding code of practice and the design of the necessary institutional and legal 

framework. Since then, three work meetings and regular contact have been held on this topic between the NOU 

and the relevant entities, with the support of a local expert and an international expert.  

 

Actions have also been initiated for the provision of tools and equipment to 6 training centers. A first set of tools 

and equipment has been delivered in December 2023 for all these centers. The items included in this first set are 

vacuum pumps, digital gauges, electronic scales, leak detectors, digital manifolds, recovery and recycling units, 

flaring tools, brazing sets, among others. In parallel, a bidding process has been carried out for the provision of 

refrigeration and air conditioning training units, refrigerant identifiers and contamination check kits for the same 

training centers. The training units has been delivered during Q2 2024. The refrigerant identifiers have not been 

delivered yet because of the current lack of supply; the contamination check kits will not be delivered as the 

production has been discontinued. In line with the provision of equipment, train-the-trainer sessions have been 

delivered for a total of 59 RAC trainers, 10% of which were women, in four different training centers located in 

Casablanca, Meknès, Kenitra and Marrakech.  

 

Progress has also been achieved in the conduction of the preliminary study for the introduction of a recovery, 

recycling and reclamation (RRR) system. A local expert has been recruited to conduct a consultation among 

relevant actors of the RAC servicing sector, to assess the use of HCFCs in the Moroccan market, per sector and 

considering the geographical distribution as well. Other aspects, like the price of these substances, the availability 

of recovery and recycling units among technicians and the identification of potential entities that could be in 

charge of collecting, recycling and reclaiming refrigerants, are included in the study. So far, a work plan has been 

elaborated and the local expert has conducted several meetings with different stakeholders for consultation. A 

first draft of the study was finalized in November 2023. The final version is expected to be finalized in Q3 2024. 

Also, a study tour has been conducted in November 2023 to visit a RRR facility in Helsinki, Finland. A 

representative of the NOU and the local expert in charge of the study have participated in the study tour, which 

included a meeting with representatives of the Finish ministry of environment and a visit to a destruction facility. 

The results of the mission have been incorporated in the first draft of the study.  

 

Finally, progress has also been achieved in the conversion of the sandwich panels manufacturer, Métaux 

Profilage Isolation (MPI). The company and UNIDO signed a contract for the implementation of the conversion 

and MPI has already selected the provider of the technology. The corresponding equipment is expected to be 

delivered by the provider in Q1 2025.  

 

Project coordination has been executed for the activities above described and those related to the investment 

component. An international consultant has been recruited in this respect. Also, a verification report has been 

conducted by a local independent expert for the years 2021 and 2022. 

 

3. Current progress in implementation of previous stage of the HPMP 

Activity Description Implementing 



 

  

 

agency 

Legal/regulatory framework Licensing system for HCFC-22-based equipment. The 

NOU has launched the official process in the ministry to 

apply the licensing system from first half 2025. 

UNIDO 

Legal/regulatory framework Code of practice for RAC service sector. Recruitment of a 

local and an international expert. Three meetings with the 

relevant entities held. First draft of code of practice 

produced. 

UNIDO 

Legal/regulatory framework Establishment of a certification system. 1 workshop and 

three meetings with the relevant entities held. First draft 

of code of practice produced. First draft of the training 

modules produced.  

UNIDO 

Others, specify. Training for 15 customs officers. Discussions are in 

progress between the NOU and customs to define the 

trainers, the content and the trainees. The training is 

expected to be performed in Q4 2024.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Support to the World Refrigeration Day event in 2023 and 

in 2024. Implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Training for 59 trainers in the domain of RAC. Trainings 

delivered.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Provision of tools and equipment for 6 training centers. 

1st set of tools and equipment delivered in December 

2023. 2nd set delivered in June 2024. 

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Preliminary study for a RRR system. Expert recruited and 

relevant consultations undertaken. First draft produced in 

November 2023. Study tour to Finland on the RRR 

system in November 2023. 

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Survey on the fisheries sector. Initial consultations to the 

Moroccan association of refrigeration performed.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Awareness raising event on the topic “Women in the 

refrigeration sector”. Implemented in July 2024.  
UNIDO 

Refrigeration servicing sector Training for technicians on good practices. Initial 

consultations to the Moroccan association of refrigeration 

performed. 

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Certification of trainers. The trainers to be certified have 

been already identified. The agency to perform the training 

and evaluation of trainees already identified.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Establishing a reclamation center and provision recovery 

machines. No progress to be reported.  
UNIDO 

Refrigeration servicing sector Workshop for the fisheries sector. No progress to be 

reported.  
UNIDO 

Manufacturing-Foam PU Conversion of the company MPI. The beneficiary has signed 

a contract with UNIDO to manage the conversion. The 

company has already selected a technology provider. 

Equipment is expected to be delivered in Q1 2025.    

UNIDO 

Manufacturing-Foam PU Technical assistance to three companies. No progress to be 

reported.  
UNIDO 

Others, specify. Project monitoring, coordination and reporting. Overall 

project coordination + Verification report for the years 

2021 and 2022. 

UNIDO 

4. Overview of current HCFC consumption in metric tonnes by substance (last three years) 

Substance Sector 2021  2022 2023 

HCFC-22 RAC servicing 320.41 360.72 314.55 

TOTAL RAC servicing 320.41 360.72 314.55 

HCFC-141b in imported 

pre-blended polyols 

Manufacturing-

Foam PU 

104.30 104.30 0.00 



 

  

 

5. Based on the consumption data given above, please provide a description of the sector/sub-sector that 

use HCFCs in the country, including a short analysis and explanation of the consumption trends (i.e., 

increasing or decreasing) 

 

Among HCFCs, only HCFC-22 is imported in bulk, as the import of HCFC-141b is banned since January 2015. 

As it can be seen in the table above, Morocco has experienced a fluctuating trend in HCFC consumption in the 

period 2021-2023. In 2021 the consumption was still recovering from the impact of COVID-19 pandemic. In 

2022, there was an increase in consumption within the maximum allowable limit. In 2023, a new decrease in 

consumption is registered, as a result of applying the corresponding reduction schedule.  

According to the last survey undertaken in 2021 for the preparation of HPMP stage II, HCFC-22 is consumed in 

three sectors: residential and commercial refrigeration and AC, which constitutes around 60% of the 

consumption, fisheries sector consuming 35%, and industrial processes consuming around 5%. The actual 

consumption needs to be re-verified, because the fisheries sector is a heavy consumer of refrigerants and its share 

in the total consumption could be higher. The main use is in the production of ice and the preservation of seafood. 

The sector employs more than 450,000 people, more than a third of whom are in artisanal fishing. The sector 

includes freezing plants, cold rooms, fish processing, ice making units, refrigeration units in fishing vessels, and 

refrigerated transport units. The equipment is not always modern and efficient, which results in losses of 

refrigerants in this sector.  

Finally, HCFC-141b contained in pre-blended polyols has been steadily imported until 2022, when the 

conversion of MPI and three other small manufacturers was launched. 

 

6. Description of information that needs to be gathered and updated. Explain why this has not been 

undertaken during preparation for the previous stage of the HPMP. 

Information needed Description Agency  

Updated sectoral consumption 

information                                

Assessment of sectoral distribution of HCFC 

consumption through consultation with relevant 

stakeholders.  

UNIDO 

Analysis of the types of equipment 

using HCFCs 

Assessment of the types of equipment still using 

HCFCs through consultation with relevant 

stakeholders. 

UNIDO 

Others, specify. Assessment of needs of relevant stakeholders.  UNIDO 

7. Activities to be undertaken for project preparation and funding  

Activity Indicative funding (US $) Agency 

Assessment of sectoral distribution 

of HCFC consumption. 

US $10,000 UNIDO 

Assessment of the types of 

equipment still using HCFCs. 

US $10,000 UNIDO 

Assessment of needs of relevant 

stakeholders. 

US $10,000 UNIDO 

Drafting of the HPMP stage III 

proposal.  

US $20,000 UNIDO 

Workshop to validate the proposal 

by stakeholders.  

US $10,000 UNIDO 

TOTAL  US $60,000 

8. How will activities related to implementation of the Kigali Amendment to phase down HFCs be 

considered during project preparation for stage III of the HPMP? 

The implementation of the HPMP stage III and the KIP will be simultaneous. Activities for the phase-

out of HCFC consumption will be designed to be harmonized with the phase-down of HFC 

consumption to the extent possible, by identifying opportunities for complementary efforts and 

avoiding duplication.  

The fact that the HPMP stage III and the KIP stage I will coincide in time represents a challenge in 

implementation (from the point of view of planning and coordination of activities, as well as human, 

logistic and financial resources, among other factors), but also an opportunity for the country to adopt a 

cost-effective strategy that addresses the reduction of both groups of substances in a holistic manner. 



 

  

 

Morocco will adopt a mix of parallel and integrated implementation of the HPMP and the KIP. The 

advantage of parallel implementation is that it enables more specialized and focused individual 

activities, whereas integrated activities offer cost savings and an opportunity to avoid duplication of 

efforts. 

 

9. How will the Multilateral Fund gender policy be considered during project preparation? 

The preparation of the HPMP stage III in Morocco will apply, according to merit and competence, a 

gender-balance approach in all the relevant activities, in line with the operational policy on gender 

mainstreaming for Multilateral-Fund-supported projects. In particular, the assessment of needs among 

stakeholders will dedicate a chapter on the specific needs of women in the relevant sectors. Also, the 

recruitment process for experts involved in implementing various activities will be designed to ensure 

that women with competence and merit have equal opportunities for selection. Finally, the activities to 

be included in the final proposal for the HPMP stage III in Morocco will apply the gender-balance 

approach to the extent possible. It will be the case, for example, of activities related to training and 

awareness raising, which will seek gender parity among the participants, and some of these events will 

focus on the specific topic of women in the RAC servicing sector.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

 

PROJECT CONCEPT – TUNISIA 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

 
MULTILATERAL FUND FOR THE  

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

HPMP PROJECT PREPARATION REQUEST FORM 

HCFC phase-out management plan (Overarching strategy) 

 

Part I: Project information 

Project title: Project preparation for HPMP stage III 

Country: Tunisia 

Lead implementing 

agency: 

UNIDO 

Implementation period: December 2024 – June 2026   

Funding requested: 

Agency Sector Funding requested (US $)* 

UNIDO Overarching  60,000 
*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 
Item Yes No 

3. Official endorsement letter from Government specifying roles of respective 

agencies (where more than one IA is involved) 
☒ ☐ 

4. Written confirmation – balances from previous PRP funding approved for 

stage I HPMP had been returned / will be returned (decision 71/42(i)) 
☐ ☒ 

• Specify meeting at which PRP funding balance had been returned/will 

be returned 

Preparatory funding for 

HPMP Stage II was returned 

at the 86th and 87th meeting 

 
A. Information required to support PRP funding (Overarching strategy) 

10. Montreal Protocol compliance target to be met in ☐ stage II / ☐ stage III of the HPMP 

Phase-out commitment 

(%) 

100 Year of 

commitment 

2030 

☒  Servicing only  ☐  Manufacturing 

only 

☐  Servicing and 

manufacturing 

11. Brief background on previous stage of the HPMP (i.e., when the HPMP was approved; a description of the 

progress in implementation of the previous stage of the HPMP to demonstrate that substantial progress had 

been made.) 

Stage II of Tunisia HPMP was approved at the 84th Meeting of the Executive Committee. The 

country committed to reduce 67.5% of its baseline up to a total consumption of 12.88 ODPt. 

Therefore, under HPMP stage II, Tunisia commits to phase out 16.87 ODPt. The total agreed 

funding for HPMP stage II is US $ 1,564,946 plus support costs of US $ 121,546. UNIDO and 

UNEP are the lead and co-implementing agency, respectively. Tunisia has progressed in the 

implementation of the first and second tranches.  

Under the capacity building chapter, the government of Tunisia has developed several 

regulations affecting the use of HCFCs in the RAC sector, in particular:  



 

  

 

- A decree to provide a legal framework to the National Ozone Committee (NOC), 

responsible for setting the import quotas of ODS and HFCs which are regulated by the 

Montreal Protocol.   

- A decree to establish a certification system for companies and personnel of the RAC 

servicing sector. 

- A decree to establish an HCFC recovery, recycling and reclaiming (RRR) system. 

- A decree for the ban on the sales, distribution and installation of equipment and materials 

containing HCFCs. 

These regulations are currently under the approval process within the Tunisian government. 

They are expected to be approved before the end of 2024, except for the decree on the RRR 

system, which needs to be revised considering the results of a new report on this topic, which 

will be conducted under the second tranche of HPMP stage II. On the other hand, the ban on 

the imports of HCFC-141b contained in pre-blended polyols will be implemented once the 

conversion at the company Le Panneau is duly finalized. So far, three workshops have been 

organized to inform stakeholders on the content of all these upcoming regulations.  

The capacity building component has also included the assistance for customs through the 

provision of a train-the-trainers’ session for 13 customs training officers in May 2021, and 

four other sessions in April 2024 for additional 83 officers. Among the trainees, there have 

been 6 female officers. The training included practical sessions on the use of refrigerant 

identifiers.  

The support provided to the servicing sector has firstly consisted of four certification sessions 

delivered between February and May 2023, and three additional certification sessions 

delivered between May and June 2024. In total, 105 trainers (16 women among them) have 

participated in these sessions and 76 of them have received the corresponding certification. 

Secondly, between 2020 and 2024, 386 technicians have received training on the good 

practices for managing and handling refrigerants, and almost 100 trainers (17 women among 

them) have been trained on good practices and on codes and standards applied to the RAC 

sector. In line with this, a guide has been elaborated by an international expert in January 2023 

on the topic of codes and standards for the RAC sector in Tunisia.  

Besides, twelve identifiers were procured in November 2020 for the Tunisian Association of 

Refrigeration and Air-conditioning (ATRC, as per the acronym in French language) and five 

training centers, and tools and equipment have been provided the training center of Sfax. 

Currently, tools and equipment for additional five training centers is under procurement 

process and delivery is expected to be completed in Q3 2024.    

A business model for the establishment of an RRR system in Tunisia has been developed by a 

national expert in June 2022. The resulting model proposed the setting and running of an RRR 

system, based on the two reclamation centers under the management of the National Agency 

for Waste Management (ANGED, as per the acronym in French language) and a strict 

regulation that would require stakeholders to recover and reclaim refrigerants. In parallel, a 

decree for the official establishment of the RRR system has been drafted by a female legal 

expert at the end of 2022. However, the business model and, consequently, the decree, must be 

revised as it has been confirmed that the ANGED does not have the necessary capacity to 

manage the RRR centre.  

Regarding the awareness raising activities, on the occasion of the World Refrigeration Day in 

2021, 2022 2023 and 2024, brochures and roll-ups were designed and printed for distribution 



 

  

 

among participants, to better inform on the progress made under the HPMP stage II and on the 

need to continue working for achieving Tunisia’s commitments under the Montreal Protocol. 

The activities in the manufacturing sector have been focused on the phase-out of HCFC-141b 

contained in the pre-blended polyols used by two foam producers: Les Grands Ateliers du 

Nord (GAN) and Le Panneau. The conversion at GAN has consisted in the replacement of this 

substance by the use of cyclopentane as foaming agent and a premixing unit to make the blend 

with polyols at GAN’s facility. In total, 52.5 metric tonnes of HCFC-141b have been phased-

out. GAN is currently fully running on the cyclopentane technology for the production of 

refrigerators. In the original proposal, the conversion at Le Panneau was supposed to replace 

the use of HCFC-141b pre-blended polyols by the n-pentane technology. However, the 

company requested a change in the alternative technology from n-pentane to HFO-1233zd, 

which was approved by the Executive Committee at the 88th Meeting, in December 2021. In 

total, 14.5 metric tonnes of HCFC-141b are to be phased-out. The conversion of the 

production line has been accomplished, but the project has experienced an important delay in 

its finalization due to the very limited availability of HFO-1233zd in the market. The project is 

then expected to be completed during the second half of 2024, with the testing of the new 

foaming agent. 
 

 

12. Current progress in implementation of previous stage of the HPMP 

Activity Description Implementing 

agency 

Legal/regulatory framework Ban on the import of HCFC-141b contained in pre-

blended polyols. To be implemented once the investment 

project for the PU foam manufacturing sector is 

completed.  

UNEP 

Legal/regulatory framework Regulations related to the management of HCFCs 

including the establishment of the NOC, the certification 

of RAC personnel, the RRR system and the ban on the 

sales, distribution and installation of HCFC-based 

equipment. In progress, expected to be approved in 2024. 

Regulation on the RRR system to be revised.  

UNEP 

Legal/regulatory framework Three workshops have been organized to inform 

stakeholders on the upcoming regulation. 

UNEP 

Others, specify. Training to 96 customs officers, already implemented.  UNEP 

Refrigeration servicing sector Certification sessions for 105 RAC trainers, already 

implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Purchase of 12 identifiers for the ATRC and five training 

centers. Implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Elaboration of a guide on codes and standards for the 

RAC sector, and training on codes and standards to 97 

RAC trainers, already implemented. 

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Training on good practices for the managing and handling 

of refrigerants to 97 RAC trainers. Implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Training on good servicing practices for 386 technicians. 

Implemented.  

UNEP 

Refrigeration servicing sector Provision of tools and equipment for six training center. 

Implemented in one training center (Sfax). To be 

implemented in five additional center in Q3 2024.   

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Elaboration of a business model for the establishment of 

an RRR system and the corresponding legal text. First 

versions finalized. Revised versions to be finalized by 

UNIDO 



 

  

 

December 2024.  

Refrigeration servicing sector Support to the World Refrigeration Day in 2021, 2022, 

2023 and 2024. Implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Elaboration of a code of conduct for technicians, and 

update of training materials. To be implemented.  

UNEP 

Refrigeration servicing sector Training for 200 RAC technicians on codes and standards. 

To be implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Training for 200 RAC technicians on good practices. To 

be implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Training and certification sessions for 200 RAC 

technicians. To be implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Three workshops to raise public awareness on the official 

certification system. To be implemented.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Provision of spare parts for one training centre specialized 

in ammonia-based refrigeration. In progress.  

UNIDO 

Refrigeration servicing sector Procurement of equipment for the upgrade of two 

reclamation centres. To be implemented. 

UNIDO 

Manufacturing-Foam PU Conversion of the PU foam manufacturer GAN. 

Implemented.  

UNIDO 

Manufacturing-Foam PU Conversion of the PU foam manufacturer Le Panneau. 

Conversion completed; final verification still pending.  

UNIDO 

13. Overview of current HCFC consumption in metric tonnes by substance (last three years) 

Substance Sector 2021  2022 2023 

HCFC-22 RAC servicing 376.175 375.398 325.164 

TOTAL RAC servicing 376.175 375.398 325.164 

HCFC-141b in imported 

pre-blended polyols 

Manufacturing-

Foam PU 

14.50 14.50 14.50 

14. Based on the consumption data given above, please provide a description of the sector/sub-sector that 

use HCFCs in the country, including a short analysis and explanation of the consumption trends (i.e., 

increasing or decreasing) 

As it can be noticed from the consumption data, there has been a decreasing trend in the 

consumption of HCFCs in bulk within the period 2021-2023 in Tunisia, as a result of the 

HCFC reduction strategy applied by the government. The consumption of HCFC-141b 

contained in the pre-blended polyols has been steady as only Le Panneau is importing this 

material for production and the conversion has not been fully completed.  

In the domestic sector, the refrigeration appliances have completely replaced HFC-134a by R-

600a. Since 2018, all new fridges manufactured or imported in Tunisia work with R-600a. For 

the air-conditioning units, the local air-conditioning manufacturers have completely replaced 

the use of HCFC-22 by R-410A and this substance should be replaced by HFC-32 according 

to the recently approved Kigali Implementation Plan (KIP).  

So, HCFC-22, is used only in the RAC servicing sector for the maintenance service on AC 

domestic splits units, cold rooms, commercial refrigeration, etc. 

In the commercial sector, HCFC-22, R-404A and HFC-134a are currently used for 

refrigeration purposes, although it is expected that natural refrigerants will increase their 

presence significantly in the coming decades. The air-conditioning systems are currently based 

on R-410A and HCFC-22, but HFC-32 is expected to become predominant by 2045.  

The industrial refrigeration sector is mainly based on HCFC-22 and R-404A, followed by R-

717 and HFC-134a. In this case, the introduction and development of R-448A and R-449A-

based systems would be more important than other alternatives until 2045. The use of HFO-



 

  

 

1234ze and natural gases could surpass the use of R-717.  

For the manufacturing of rigid foam, the complete phase-out of HCFC-141b is planned by the 

end of 2024, when the last company is converted to an HFO solution. Pentane is expected to 

be the main blowing agent in the coming decades. The use of HFOs may not be sustainable, 

considering that it represents a high cost for companies, it is very limited in the international 

market, and its impact on the environment is still to be assessed, as it is not stable in the 

atmosphere and can decompose into trifluoroacetic acid. 

Finally, it should be noted that Tunisia has recorded in recent years a gradual decrease in the 

import and consumption of HCFC substances (HCFC-22), which is due to the gradual 

replacement of HCFCs by HFC-type alternatives and, in some cases, by R-290 (commercial 

refrigeration), together with the corresponding training on good practices for RAC trainers and 

technicians. 

 

 

15. Description of information that needs to be gathered and updated. Explain why this has not been 

undertaken during preparation for the previous stage of the HPMP. 

Information needed Description Agency  

Updated sectoral consumption 

information                                

Assessment of sectoral distribution of HCFC 

consumption through consultation with relevant 

stakeholders.  

UNIDO 

Analysis of the types of equipment 

using HCFCs 

Assessment of the types of equipment still using 

HCFCs through consultation with relevant 

stakeholders. 

UNIDO 

Others, specify. Assessment of needs of relevant stakeholders.  UNIDO 

16. Activities to be undertaken for project preparation and funding  

Activity Indicative funding (US $) Agency 

Assessment of sectoral distribution 

of HCFC consumption. 

US $10,000 UNIDO 

Assessment of the types of 

equipment still using HCFCs. 

US $10,000 UNIDO 

Assessment of needs of relevant 

stakeholders. 

US $10,000 UNIDO 

Drafting of the HPMP stage III 

proposal.  

US $20,000 UNIDO 

Workshop to validate the proposal 

by stakeholders.  

US $10,000 UNIDO 

TOTAL  US $60,000 

17. How will activities related to implementation of the Kigali Amendment to phase down HFCs be 

considered during project preparation for stage II of the HPMP? 

The implementation of the HPMP stage III and the KIP will be simultaneous. Activities for the 

phase-out of HCFC consumption will be designed to be harmonized with the phase-down of 

HFC consumption to the extent possible, by identifying opportunities for complementary 

efforts and avoiding duplication.  

The fact that the HPMP stage III and the KIP stage I will coincide in time represents a 

challenge in implementation (from the point of view of planning and coordination of activities, 

as well as human, logistic and financial resources, among other factors), but also an 

opportunity for the country to adopt a cost-effective strategy that addresses the reduction of 

both groups of substances in a holistic manner. 

Tunisia will adopt a mix of parallel and integrated implementation of the HPMP and the KIP. 



 

  

 

The advantage of parallel implementation is that it enables more specialized and focused 

individual activities, whereas integrated activities offer cost savings and an opportunity to 

avoid duplication of efforts. 

 

 

18. How will the Multilateral Fund gender policy be considered during project preparation? 

The preparation of the HPMP stage III in Tunisia will apply a gender-balance approach in all 

the relevant activities, in line with the operational policy on gender mainstreaming for 

Multilateral-Fund-supported projects. In particularly, the assessment of needs among 

stakeholders will dedicate a chapter on the specific needs of women in the relevant sectors. 

Also, the experts recruited for the implementation of the different activities will be always 

evaluated and selected on a gender-balance basis. Finally, the activities to be included in the 

final proposal for the HPMP stage III in Tunisia will apply the gender-balance approach to the 

extent possible. It will be the case, for example, of activities related to training and awareness 

raising, which will seek gender parity among the participants, and some of these events will 

focus on the specific topic of women in the RAC servicing sector.  
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PROJECT CONCEPT – BANGLADESH 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

 

FUNDING REQUEST FOR THE PREPARATION OF NATIONAL INVENTORIES OF BANKS 

OF USED OR UNWANTED CONTROLLED SUBSTANCES AND A PLAN FOR THE 

COLLECTION, TRANSPORT AND DISPOSAL OF SUCH SUBSTANCES, INCLUDING 

CONSIDERATION OF RECYCLING, RECLAMATION AND COST-EFFECTIVE 

DESTRUCTION 

 

Part I: Project information 
Project title: PREPARATION OF NATIONAL INVENTORIES OF 

BANKS OF USED OR UNWANTED CONTROLLED 

SUBSTANCES 

Country: Bangladesh 

Lead implementing agency: UNIDO 

Cooperating agency: (select) Department of Environment (DoE) 

Meeting where request is being submitted 95th  

Implementation period  1 January 2025 – 31 December 2026 

Duration of implementation (i.e., time (in months)) from the approval of PRP to submission of the national 

inventory and action plan (please specify):  

Funding requested: 

Agency Funding requested (US $)* 

UNIDO 90,000 

*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 
Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating roles of respective 

agencies (where more than one IA is involved), and that the national 

inventory/action plan will be completed within 24 months from the date of 

project approval 

☒ ☐ 

Project included in the bilateral/IA business plan? ☐ ☒ 

If NO, please provide explanation: According to decision 93/26, agencies are allowed to request in 2024 funding 

for preparation of ODS inventories even in cases where such projects had not been included in the agencies’ 

business plans. 

 
A. Information required for PRP funding request for the national inventories of banks of used 

or unwanted controlled substances and a plan for the collection, transport and disposal of 

such substances, including consideration of recycling, reclamation and cost-effective 

destruction 
19. Brief overview of the the concept, methodology and approach to be taken for the preparation of the 

national inventory and / or action plan and how it is linked to other activities in the country (i.e., national 

plans like the KIP), in particular those activities in the refrigeration servicing sector such as recovery, 

recycling, and reclamation programmes 

 

I.  Background  

According to the Executive Committee (ExCom) Decision 91/66, Multilateral Fund (MLF) will provide 

additional fundings to Article 5 countries for an inventory of banks of used or unwanted controlled substances 

and a plan for the collection, transport and disposal of such substances contained in document 

UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/66; UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/72. Thereafter banks refer to the cumulative quantity 

of substances stored within operational equipment, chemical reserves, foams, and other products that have not yet 

been released into the atmosphere. 

There have been no recycling, recovery or reclamation activities in the country and this ODS survey would 



 

 

complement the guide on recycling and recovery, which it to be developed as a part of Stage II activities. Given 

that, it is crucial to undertake preparatory activities for ODS banks. 

There is an inter-ministerial decree on “Regulating the Production, Import, Marketing, Export, Transit, re-Export, 

Transport, Use and Holding of Substances which Deplete the Ozone Layer (ODS), Hydrofluorocarbons (HFCS) 

and Alternatives.” This, however, does not provide the country with any legal framework on used or unwanted 

ODS bank. 

 

II. Methodology 

The preparation of the inventory of used or unwanted ODS bank will be planned by desk research to be 

undertaken by taking stock of existing information and identifying prioritized data collection exercises. This will 

help develop a tentative list of public and private stakeholders which likely have a certain amount of used or 

unwanted ODS than a threshold amount determined together with the National Ozone Office (NOU) based on the 

total consumption of the country. The NOU’s Country Programme (CP) data in the previous years give an 

estimated amount of unused ODS. The methodology would also include data collection on equipment using 

controlled substances (data on number of units and share of refrigerants in each type using production figures, 

sales figures, etc.) for an identified time frame, including estimating the amounts of controlled substances 

installed in the existing systems. This may need to be validated in the field with information from service shops 

such as the number of equipment serviced, whether the refrigerants are recovered, recycled, or when 

contaminated, collected. When this data is collected, there needs to be an understanding of the calculation process 

that will be used to determine the quantity of controlled substances contained in the equipment inventory (i.e., 

determine average initial charge/system, recharge amounts, what is left in the equipment during time of servicing, 

age of equipment, average leakage rates). Further information on the methodology development would be 

dragged during the research phase. 

 

III. Project Objectives 

This project aims at making an inventory of unused or unwanted quantities of refrigerants and developing a 

national action plan including priorities for sound refrigerant management: identification of key stakeholders, 

establishment of a working group to assess unused or unwanted refrigerant, RAC equipment at the end of its life 

cycle, and emissions of unused or unwanted to the atmosphere; training on good practices for refrigerant 

management; and identification of priorities for improving future refrigerant management. 

The national stakeholders would include the activities provided in the table. Where relevant, this project will 

carry out the project activities in consultation with the government units responsible for Basel Convention on the 

Control of Transboundary Movements of Hazardous Wastes and their Disposal and the Stockholm Convention on 

Persistent Organic Pollutants. 

The activities proposed under this project aim to lay the foundation for the future formulation of a comprehensive 

refrigerant management plan. Service workshops, owners of RAC equipment installation, the RAC association, 

importers, non-governmental organizations, and others will need to share the same vision and collectively 

contribute to the identification of priorities for refrigerant management. The timeline for development of the 

quality infrastructure and a national plan for refrigerant waste management depends on the available financial 

resources. In particular, the consultation on the Basel Convention will be given as a priority in case that export for 

destruction is identified as the most cost-effective disposal option. 

 

IV. Budget 

The country did not benefit of the preparation of national inventories of banks of used or unwanted controlled 

substances and a plan for the collection, transport and disposal of such substances, including consideration of 

recycling and cost-effective destruction funding window offered by MLF. For that reason, the government has 

decided to take this opportunity to address the ODS bank inventories preparation, herewith submitting a proposal 

for activities to facilitate an inventory of banks of used or unwanted controlled substances and a plan for the 

collection, transport and disposal of such substances contained in document. Based on the decision of the 

Executive Committee 91/66 in UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/72, the funding for the preparation of national 

inventories of banks of waste-controlled substances and national action plan (US $) is US$ 90,000.00, 

understanding the country’s HCFC baseline is 72.65 ODP tonnes. 

The proposed amount would be divided into the activities below. 

20. Description of activities that will be implemented during the preparation of the national 

inventories/action plans of banks for used and/or unwanted controlled substances and an indication of 

the estimated costs for the activities described broken down per agency 

Activity Description Agency  

Data on HFC consumption in 1) Desk research on domestic regulations and UNIDO 



 

 

manufacturing/servicing sector programme supporting sound management of 

refrigerant and other controlled substance including 

Identification of key stakeholders (government and 

private sector (i.e., waste management operators, 

collection centres, or waste aggregators, appliance 

retailers, refrigeration associations, recycling centres 

(once established), service centres) 

2) Update on HFC consumption in 

assembling/servicing sectors; 

3) Workshop with relevant stakeholders on the 

acquired desk research information.  

HFC sectoral consumption 

information 

4) Establishment of a methodology of the 

inventory/action plan, linked to other HCFC phase 

down activities, endorsed by NOU; 

UNIDO 

Analysis of types of equipmentt 

using HFCs 

5) Study on quantities of unused or unwanted 

refrigerants from the identified types and sources of 

equipment, this is to be used for further 

identification of national priorities for sound 

refrigerant management; 

6) Coordinating and sharing the vision among the 

governmental stakeholders by establishing a working 

group, if relevant, as a subgroup of the National 

Ozone Committee, to assess unused or unwanted 

refrigerant, RAC equipment at the end of life cycle, 

and refrigerant emissions to the atmosphere 

UNIDO 

Others, specify. 7) Drafting the inventory of unused or unwanted 

quantities of refrigerants and a national action plan 

including a preliminary economic feasibility study 

on destruction activities for relevant private/public 

sector stakeholders. In case business plan is needed – 

to include plan of its development into a national 

plan 

UNIDO 

21. Funding for the activities described in 2 above 

Activity Indicative funding (US $) Agency 

1) Desk research study on 

domestic regulations and 

programme supporting sound 

management of refrigerant and 

other controlled substance 

including Identification of key 

stakeholders (government and 

private sector (i.e., waste 

management operators, collection 

centres, or waste aggregators, 

appliance retailers, refrigeration 

associations, recycling centres 

(once established), service centres) 

15,000 (to be delegated to the NOU) UNIDO 

2) Update on HCFC and HFC 

consumption in 

assembling/servicing sectors 

referring to previous inventories 

for HPMPs 

10,000 (to be delegated to the NOU) UNIDO 

3) Workshop with relevant 

stakeholders on the acquired desk 

research information 

6,000 (to be delegated to the NOU) UNIDO 

4) Establishment of a 

methodology of the 

6,000 UNIDO 



 

 

inventory/action plan, linked to 

other HCFC phase down activities, 

endorsed by NOU 

5) Study on quantities of unused 

or unwanted refrigerants (ODS 

and HFCs) from the identified 

types and sources of equipment, 

this is to be used for further 

identification of national priorities 

for sound refrigerant management; 

25,000 (to be delegated to the NOU) UNIDO 

6) Coordinating and sharing the 

vision among the governmental 

stakeholders by establishing a 

working group, if relevant, as a 

subgroup of the National Ozone 

Committee, to assess unused or 

unwanted refrigerant, RAC 

equipment at the end of life cycle, 

and refrigerant emissions to the 

atmosphere 

8,000 (to be delegated to the NOU) UNIDO 

7) Drafting the inventory report of 

unused or unwanted quantities of 

refrigerants and a national action 

plan including a preliminary 

economic feasibility study on 

destruction activities for relevant 

private/public sector stakeholders. 

In case business plan is needed – 

to include plan of its development 

into a national plan 

20,000 UNIDO 

TOTAL  90,000 

22. How will the Multilateral Fund gender policy be considered during project preparation? 

Female engineers and technicians will be encouraged to participate in organized workshops. When possible, 

female consultants would be encouraged to work on the data survey and organize workshops. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

PROJECT CONCEPT – CONGO 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

 

FUNDING REQUEST FOR THE PREPARATION OF NATIONAL INVENTORIES OF BANKS 

OF USED OR UNWANTED CONTROLLED SUBSTANCES AND A PLAN FOR THE 

COLLECTION, TRANSPORT AND DISPOSAL OF SUCH SUBSTANCES, INCLUDING 

CONSIDERATION OF RECYCLING, RECLAMATION AND COST-EFFECTIVE 

DESTRUCTION 

 

Part I: Project information 

Project title: Preparation of an inventory of banks of used or unwanted 

controlled substances and a plan for the collection, transport, 

and disposal of such substances 

Country: Congo 

Lead implementing agency: UNIDO 

Meeting where request is being 

submitted 

95th meeting of the Executive Committee 

Implementation period  January 2025 – December 2026 

Duration of implementation (i.e., time (in months)) from the approval of PRP to submission of the 

national inventory and action plan (please specify): 24 

Funding requested: 

Agency Funding requested (US $) 

UNIDO 90,000 

 

Part II: Prerequisites for submission 

Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating roles of respective 

agencies (where more than one IA is involved), and that the national 

inventory/action plan will be completed within 24 months from the date of 

project approval 

X ☐ 

Project included in the bilateral/IA business plan? ☐ X 

If NO, please provide explanation: According to decision 93/26, agencies are allowed to request in 2024 funding 

for preparation of ODS inventories even in cases where such projects had not been included in the agencies’ 

business plans. 

 
A. Information required for PRP funding request for the national inventories of banks of used or 

unwanted controlled substances and a plan for the collection, transport and disposal of such 

substances, including consideration of recycling, reclamation and cost-effective destruction 

1. Brief overview of the the concept, methodology and approach to be taken for the preparation of the 

national inventory and / or action plan and how it is linked to other activities in the country (i.e., national 

plans like the KIP), in particular those activities in the refrigeration servicing sector such as recovery, 

recycling, and reclamation programmes 
The project will include the preparation of a comprehensive national inventory of banks of used or unwanted 

controlled substances (ODS and HFCs), and the development of a plan for the collection, transport and disposal 

of such substances. The approach will follow the guidelines contained in document 

UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/66, using the equipment-based or chemical consumption methodology for data 

collection and analysis to estimate current and future banks of controlled substances. This will involve an initial 

desk review, detailed field surveys, data collection from various sectors and consultations with key stakeholders 

to ensure accurate and comprehensive data collection for the preparation of the inventory. The inventory aims to 

provide a clear understanding of the quantities and locations of these used or unwanted substances, as well as 



 

 

their potential for recovery, recycling and reclamation. In addition to the inventory, the project will develop a 

national action plan outlining strategies for the effective collection, transport and disposal of used or unwanted 

ODS and HFCs. This plan will consider various options for environmentally sound management, including local 

recycling, reclamation and destruction technologies, as well as the possibility of exporting these substances for 

destruction. The plan will also address the regulatory and policy framework needed to support these activities. 

The project will link with ongoing national activities, such as the HPMP and KIP, and leverage existing 

programmes in the refrigeration servicing sector by integrating them into the broader national strategy. By 

building on these existing efforts, the project aims to create a coherent and comprehensive approach to the 

management of ODS and HFC banks that will serve as a basis for future initiatives.   

2. Description of activities that will be implemented during the preparation of the national 

inventories/action plans of banks for used and/or unwanted controlled substances and an indication of 

the estimated costs for the activities described broken down per agency 
Activity Description Agency  

Data collection An initial desk study of already available data from 

national surveys on consumption of controlled 

substances undertaken in the preparation of the 

HPMP, KIP, ODS alternatives survey, equipment 

importers, recovery and recycling activities from 

waste management operators, and on the collection, 

dismantling and recovery of the waste refrigerants 

and other substances from end-of-life equipment will 

be prepared. A review of the relevant policies and 

regulations related to recovery, recycling and 

reclamation and management of wastes will also be 

conducted to identify those that would be needed to 

support the environmentally sound management of 

these wastes. A national survey will then be 

conducted to collect specific data to quantify the 

stock of ODS and HFCs, taking into account both 

equipment in use and in bank. The national survey 

will be carried based on the methodologies outlined 

UNEP/Ozl.Pro/ExCom/91/6 and other guidelines, 

such as the equipment based approach or the 

chemical consumption approach, based on the results 

of the initial desk study. The survey will involve 

collecting information from stakeholders such as 

importers, distributors, service companies, RAC 

association and end-users.  

UNIDO 

Analysis of data collected The data collected will be analysed based on the 

methodology selected to estimate the quantities of 

unwanted ODS and HFCs in different sectors. The 

analysis will consider the types and quantities of 

substances, their distribution across sectors, their 

location and the potential for recovery and 

reclamation.  

UNIDO 

Preparation of inventory 

report/national plan 

Based on the analysed data, a national inventory of 

ODS and HFC banks will be prepared. The national 

inventory will provide a detailed account of the types 

and quantities of substances, their locations and their 

current status (in use, stockpiled or awaiting 

UNIDO 



 

 

disposal). The inventory will serve as a basis for the 

development of a  comprehensive plan for the 

collection, transport and disposal of unwanted 

controlled substances. The plan will outline 

strategies for the recycling, reclamation and cost-

effective destruction of ODS and HFCs. The plan 

will also include recommendations for policy 

measures, infrastructure requirements and potential 

funding mechanisms. The final report, consisting of 

the national inventory and plan, will also consider 

lessons learned and recommendations for future 

projects. The final report will be submitted to the 

Multilateral Fund for the Implementation of the 

Montreal Protocol.  

Stakeholder consultation Key stakeholders will be engaged throughout the 

project to ensure their input and buy-in. This will 

include workshops and meetings with government 

agencies, industry representatives, the RAC 

association and other relevant parties. Stakholder 

consultations will help define the objective, refine 

methodologies, validate data and ensure that the 

proposed action plan is practical and widely 

supported.  

UNIDO 

3. Funding for the activities described in 2 above 

Activity Indicative funding (US $) Agency 

Data collection $35,000 UNIDO 
Analysis of data collected $15,000 UNIDO 
Preparation of inventory 

report/national plan 

$25,000 UNIDO 

Stakeholder consultation $15,000 UNIDO 
TOTAL  $90,000 

4. How will the Multilateral Fund gender policy be considered during project preparation? 

The NOU has recognized the importance of gender equality, women's empowerment and women's 

participation in the implementation of international and national programmes. During the 

implementation of the HPMP and the KIP, efforts have been made to mainstream gender and collect 

gender disaggregated data where relevant. These efforts will be continued and deepened during the 

implementation of this project. The project will for example ensure that gender considerations are 

integrated throughout its implementation. This includes ensuring balanced gender representation in 

stakeholder consultations, promoting gender equality in the project team, and considering the different 

impacts of substance disposal practices on men and women. Additionally, gender-disaggregated data 

will be collected and analyzed to ensure that the project benefits all genders equitably. 

 
 

 

 

 

 

 



 

 

PROJECT CONCEPT – MADAGASCAR 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

 

FUNDING REQUEST FOR THE PREPARATION OF NATIONAL INVENTORIES OF BANKS 

OF USED OR UNWANTED CONTROLLED SUBSTANCES AND A PLAN FOR THE 

COLLECTION, TRANSPORT AND DISPOSAL OF SUCH SUBSTANCES, INCLUDING 

CONSIDERATION OF RECYCLING, RECLAMATION AND COST-EFFECTIVE 

DESTRUCTION 

 

Part I: Project information 

Project title: Preparation of an inventory of banks of used or 

unwanted controlled substances and a plan for the 

collection, transport, and disposal of such substances 

Country: Madagascar 

Lead implementing agency: UNIDO 

Meeting where request is being 

submitted 

95th meeting of the Executive Committee 

Implementation period  January 2025 – December 2026 

Duration of implementation (i.e., time (in months)) from the approval of PRP to submission of 

the national inventory and action plan (please specify): 24 

Funding requested: 

Agency Funding requested (US $) 

UNIDO 90,000 

 

Part II: Prerequisites for submission 
Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating roles of respective 

agencies (where more than one IA is involved), and that the national 

inventory/action plan will be completed within 24 months from the date of 

project approval 

X ☐ 

Project included in the bilateral/IA business plan? ☐ X 

If NO, please provide explanation: According to decision 93/26, agencies are allowed to request in 2024 funding 

for preparation of ODS inventories even in cases where such projects had not been included in the agencies’ 

business plans. 

 
A. Information required for PRP funding request for the national inventories of banks of used or 

unwanted controlled substances and a plan for the collection, transport and disposal of such 

substances, including consideration of recycling, reclamation and cost-effective destruction 

1. Brief overview of the the concept, methodology and approach to be taken for the preparation of the 

national inventory and / or action plan and how it is linked to other activities in the country (i.e., national 

plans like the KIP), in particular those activities in the refrigeration servicing sector such as recovery, 

recycling, and reclamation programmes 
The project will include the preparation of a comprehensive national inventory of banks of used or unwanted 

controlled ODS, and the development of a plan for the collection, transport and disposal of such substances. The 

approach will follow the guidelines contained in document UNEP/OzL.Pro/ExCom/91/66, using the equipment-

based or chemical consumption methodology for data collection and analysis to estimate current and future banks 

of controlled substances. This will involve an initial desk review, detailed field surveys, data collection from 

various sectors and consultations with key stakeholders to ensure accurate and comprehensive data collection for 

the preparation of the inventory. The inventory aims to provide a clear understanding of the quantities and 



 

 

locations of these used or unwanted substances, as well as their potential for recovery, recycling and reclamation. 

In addition to the inventory, the project will develop a national action plan outlining strategies for the effective 

collection, transport and disposal of used or unwanted ODS. This plan will consider various options for 

environmentally sound management, including local recycling, reclamation and destruction technologies, as well 

as the possibility of exporting these substances for destruction. The plan will also address the regulatory and 

policy framework needed to support these activities. The project will link with ongoing national activities, such as 

the HPMP, and leverage existing programmes in the refrigeration servicing sector by integrating them into the 

broader national strategy. By building on these existing efforts, the project aims to create a coherent and 

comprehensive approach to the management of ODS banks that will serve as a basis for future initiatives.   

2. Description of activities that will be implemented during the preparation of the national 

inventories/action plans of banks for used and/or unwanted controlled substances and an indication of 

the estimated costs for the activities described broken down per agency 
Activity Description Agency  

Data collection An initial desk study of already available data from 

national surveys on consumption of controlled 

substances undertaken in the preparation of the 

HPMP, ODS alternatives survey, equipment 

importers, recovery and recycling activities from 

waste management operators, and on the collection, 

dismantling and recovery of the waste refrigerants 

and other substances from end-of-life equipment will 

be prepared. A review of the relevant policies and 

regulations related to recovery, recycling and 

reclamation and management of wastes will also be 

conducted to identify those that would be needed to 

support the environmentally sound management of 

these wastes. A national survey will then be 

conducted to collect specific data to quantify the 

stock of ODS, taking into account both equipment in 

use and in bank. The national survey will be carried 

using methodologies outlined 

UNEP/Ozl.Pro/ExCom/91/6 and other guidelines, 

such as the equipment based approach or the 

chemical consumption approach, depending on the 

results of the initial desk study. The survey will 

involve collecting information from stakeholders 

such as importers, distributors, service companies, 

RAC association and end-users.  

UNIDO 

Analysis of data collected The data collected will be analysed based on the 

methodology selected to estimate the quantities of 

unwanted ODS in different sectors. The analysis will 

consider the types and quantities of substances, their 

distribution across sectors, their location and the 

potential for recovery and reclamation.  

UNIDO 

Preparation of inventory 

report/national plan 

Based on the analysed data, a national inventory of 

ODS banks will be prepared. The national inventory 

will provide a detailed account of the types and 

quantities of substances, their locations and their 

current status (in use, stockpiled or awaiting 

disposal). The inventory will serve as a basis for the 

UNIDO 



 

 

development of a  comprehensive plan for the 

collection, transport and disposal of unwanted 

controlled substances. The plan will outline 

strategies for the recycling, reclamation and cost-

effective destruction of ODS. The plan will also 

include recommendations for policy measures, 

infrastructure requirements and potential funding 

mechanisms. The final report, consisting of the 

national inventory and plan, will also consider 

lessons learned and recommendations for future 

projects. The final report will be submitted to the 

Multilateral Fund for the Implementation of the 

Montreal Protocol.  

Stakeholder consultation Key stakeholders will be engaged throughout the 

project to ensure their input and buy-in. This will 

include workshops and meetings with government 

agencies, industry representatives, the RAC 

association and other relevant parties. Stakholder 

consultations will help define the objective, refine 

methodologies, validate data and ensure that the 

proposed action plan is practical and widely 

supported.  

UNIDO 

3. Funding for the activities described in 2 above 

Activity Indicative funding (US $) Agency 

Data collection $40,000 UNIDO 

Analysis of data collected $15,000 UNIDO 

Preparation of inventory 

report/national plan 

$20,000  UNIDO 

Stakeholder consultation $15,000 UNIDO 

TOTAL  $90,000 

4. How will the Multilateral Fund gender policy be considered during project preparation? 

The NOU has recognised the importance of gender equality, women's empowerment and women's participation in 

the implementation of international and national programmes. During the implementation of the HPMP, efforts 

have been made to mainstream gender and collect gender disaggregated data where relevant. These efforts will be 

continued and deepened during the implementation of this project. The project will for exemple ensure that 

gender considerations are integrated throughout its implementation. This includes ensuring balanced gender 

representation in stakeholder consultations, promoting gender equality in the project team, and considering the 

different impacts of substance disposal practices on men and women. Additionally, gender-disaggregated data 

will be collected and analyzed to ensure that the project benefits all genders equitably. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

PROJECT CONCEPT – EGYPT 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

ENERGY EFFICIENCY EXCOM DECISION 94/60 (EE) PROJECT PREPARATION (PRP) 

KIP (INV - REF) 

KIP (INV - A/C) 

 

Part I: Project information 
Project title: Preparatory assistance for the Energy Efficiency Project in the Refrigeration and 

Air-Conditioning Sector  

Country: Egypt 

Lead implementing agency: UNIDO 

Implementation period for 

stage RPR EE: 

24 months 

Duration of PRP implementation (i.e., time (in months) from the approval of PRP to submission of the project 

proposal (please specify): 12 months 

Funding requested: 

Agency Sector Funding requested (US $)* 

UNIDO INV - Others 210,000.00 USD 
*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 

Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating the specifying roles of 

respective agencies (where more than one IA is involved) 
☒ ☐ 

 

A. Information required for PRP funding request for investment projects/sector plans as part of 

Energy Efficiency Funding Window  
1. Agency: UNIDO 

2. Sector: Refrigeration, Air-Conditioning 

3. HFC consumption in item #2 reported under 

country programme data?  
☒ Yes, please specify reported amount and year: 2023 

☐ No 

4. Does the enterprise commit to phase out the 

HFC consumption associated with the 

proposed investment project, if approved by 

the Executive Committee? 

☐ Yes, please provide support letter _______ 

☐ No 

☒ N/A 

5. If the project preparation is requested in 

advance of the KIP, did the Government 

provide a written commitment that the 

consumption associated with these investment 

projects, once approved, will be deducted from 

the country’s starting point, once established?  

☐ Yes 

☐ No 

☒ N/A 

6. Please explain briefly how the investment 

project would relate to the overarching 

strategy for the country, and when the final 

KIP will be submitted (decision 87/50(e)) 

The project will significantly contribute to the energy 

efficiency improvement in air-conditioning and refrigeration 

manufacturing and service sectors in Egypt and the region. 

7. Background information 

Egypt’s booming Refrigeration and Air Conditioning (RAC) sector is expected to triple in size over the next 25 years. 

The Egyptian government has already begun national efforts to transform this industry towards sustainable cooling 

practices through the development of a National Cooling Action Plan and progressive development of minimum 

energy performance standards (MEPS).  

The RAC sector in Egypt includes both manufacturing and import sector; in addition to a large servicing sector. It is 

imperative that the local manufacturing sector is upskilled in order to be able to compete with international 

manufacturers as the Government is moving towards stricter MEPS. In addition, it is important to build local capacity 

for expanding MEPS for the commercial sectors, ensuring technicians are capable of providing expert advice for 



 

 

consumer related to the choice of energy efficient equipment, and raise consumer awareness towards energy efficient 

environmentally friendly technology as the market undergoes refrigerant technology conversion. 

As of October 2024, a total of 39 manufacturers across Residential RAC, Domestic Refrigeration, Commercial Air 

Conditioning, and Domestic and Commercial Refrigeration sectors have expressed interest in participating. A brief 

overview of each company is provided below. Additionally, other medium-sized domestic refrigerator manufacturers 

in Egypt, who already apply MEPS labels to their equipment, will have their eligibility assessed during the preparatory 

activities:  

A. Residential AC: Egypt’s Residential AC sector includes 11 key companies, each contributing unique 

strengths and capacities to the industry: 

1. Fresh: Founded in 1995, Fresh is a leading home appliance company based in Badr City with a 

dedicated residential AC factory established in 2006. The company’s two production lines use HFC-

410A and R-32 refrigerants. Fresh is fully Egyptian-owned, employs around 12,000 people, and 

previously received funding from the Multilateral Fund for converting to HCFC technologies. This 

backing underscores Fresh’s readiness to support future sector developments. 

2. Miraco: Established in 1981 as a joint venture, Miraco offers a broad range of home appliance 

products, including residential air conditioning. The company operates in 6th of October City with 

three AC production lines, currently using HFC-410A with a planned transition to R-32 by year’s end. 

With 37% foreign ownership, Miraco has previously received funding for Montreal Protocol 

compliance, supporting the transition to sustainable refrigerants. 

3. Elaraby Group: A longstanding name in Egyptian home appliances, Elaraby was founded in the 

1960s and began AC production in 2004. The company has a factory in Quesna City with two 

production lines using HFC-410A and R-32. Fully Egyptian-owned, Elaraby has previously been 

funded for the Montreal Protocol, positioning it as a capable partner in sustainable residential AC 

initiatives. 

4. Power: Established in 1996 as a private company, Power operates from 10th of Ramadan City, 

producing residential air conditioners on one production line that uses HFC-410A and R-32 

refrigerants. Fully Egyptian-owned, Power is well-prepared to expand its role in the residential AC 

sector. 

5. Unionaire: Founded in the 1990s, Unionaire produces a comprehensive range of home appliance 

products, including residential ACs. The company operates a factory with two production lines that 

use R-410A and R-32 refrigerants. Unionaire is fully Egyptian-owned, though it has not received prior 

funding for conversion technologies, and is prepared to support sector initiatives. 

6. Kiriazi Group: A prominent manufacturer in Egypt’s home appliance sector for over 35 years, Kiriazi 

produces air conditioners, refrigerators, and other appliances. In 2017, Kiriazi introduced its first AC 

unit, using R-410A, and is planning a shift to R-32. With over 10,000 employees, Kiriazi 
prioritizes sustainable practices and is ready to participate in future sector projects. 

7. Free Air for Industry: Founded in 2016, Free Air produces residential AC units and components, 

operating from 10th of Ramadan City. With manufacturing lines for sheet metal, plastic parts, and 

heat exchangers, the company’s AC production line uses HFC-410A and plans to switch to R-32. 

Fully Egyptian-owned, Free Air employs over 350 people. 

8. Teriak Group: Founded in 1975, Teriak Group has a diverse manufacturing portfolio, including 

automotive parts and HVAC products. Located in 6th of October City, Teriak produces AURA brand 

residential AC units, with outputs ranging from 12K to 36K BTU/h, currently using R-410A and 

planning a transition to R-32. With a workforce of 685, Teriak is positioned as a regional HVAC 

industry leader. 

A. Raya Holding for Financial Investment: Operating since 1999, Raya is a subsidiary of Raya Holding 

and later acquired full ownership of its factory in the 3rd industrial zone of 6th of October City. The 

facility produces various AC products using R-410A, with a shift to R-32 underway. Raya’s industry 

experience and manufacturing resources make it fully capable of supporting the sector’s 

transformation. 

B. Tiba Manzalawi Group: With over 45 years of expertise, Tiba Manzalawi is a leading provider of 

AC systems and water solutions across Egypt, Africa, and the Middle East. The company has invested 

in R&D and production in the Tenth of Ramadan City industrial area, currently using R-410A in its 

residential AC production, with plans to adopt R-32. Tiba’s regional footprint and production capacity 

position it strongly for sector contributions. 



 

 

C. Haier: Founded in 1984, Haier has grown into a global leader in home appliances. To meet the 

growing demand for air conditioners in Egypt and the region, Haier established local production with 

one line using R-410A, enhancing supply chain efficiency and product availability for Egyptian 

consumers. This local presence gives Haier a competitive advantage in the Middle East and Africa. 

B. Domestic Refrigeration: Egypt’s Domestic Refrigeration sector comprises 7 prominent companies 

specializing in the production of refrigerators and freezers: 

1. Elaraby Group: Began domestic refrigerator production in Egypt in 1985 and operates a factory in 

Quesna City with three production lines. Elaraby uses HFC-134a as the main refrigerant and is fully 

Egyptian-owned. The company previously received funding under the Montreal Protocol for 

converting from HCFC technologies. 

2. Electrostar (The Star Group): This company has a dedicated domestic refrigerator plant along with 

two freezer plants, totaling four production lines. Electrostar utilizes HFC-134a as its primary 

refrigerant. It is fully Egyptian-owned and was previously funded for HCFC conversion through the 

Montreal Protocol. 

3. Alaska: Founded in 1978, Alaska manufactures domestic refrigerators, chest freezers, and upright 

freezers across three plants with four production lines. The company uses HFC-134a refrigerant and 

is fully Egyptian-owned. Alaska has also been funded under the Montreal Protocol for HCFC 

technology conversion. 

4. Unionaire: Established in the 1990s, Unionaire produces a wide range of appliances, including 

domestic refrigerators. With two factories and four production lines, the company uses HFC-134a and 

is fully Egyptian-owned. While not previously funded for HCFC conversion, Unionaire is prepared to 

participate in future projects. 

5. Tredco: Founded in 1998, Tredco specializes in manufacturing domestic refrigerators, chest freezers, 

and upright freezers with four production lines. Using HFC-134a refrigerant, Tredco is fully Egyptian-

owned and has previously received funding for HCFC conversion under the Montreal Protocol. 

6. Fresh: Entering the domestic refrigerator market in 2012, Fresh has expanded significantly, now 

operating six production lines across two buildings. The company uses HFC-134a and is undergoing 

operational realignment to incorporate pentane technology. Fully Egyptian-owned, Fresh has prior 

funding for HCFC technology conversion through the Montreal Protocol. 

7. Kiriazi Group: With over 35 years of experience, Kiriazi is a leader in manufacturing a wide range 

of home appliances, including refrigerators. The company uses HFC-134a and employs over 10,000 

people. Fully Egyptian-owned, Kiriazi also benefited from Montreal Protocol funding for HCFC 

technology conversion. 

C. Commercial Air Conditioning: Egypt’s Commercial Air Conditioning (Com. AC) sector is composed of 8 

leading companies: 1. DCM, 2. Egat, 3. Volta, 4. Misr for Engineering, 5. Tiba, 6. Miraco, 7. Unionaire, and 8. 

Power. Each of these companies provides diverse solutions to meet the country's demand for commercial 

cooling systems, forming the backbone of the industry. 

 

D. Commercial Refrigeration: Egypt’s Commercial Refrigeration (Com. Ref.) sector is composed of 9 leading 

companies: 1. Everest, 2. Iceberg, 3. Egyptian Gulf, 4. Makka, 5. Ratomag, 6. Dric, 7. Mog, 8. Reftruck, and 9. 

Cairo Foam. These companies play a vital role in meeting the demand for commercial refrigeration 

solutions across the country, establishing a strong foundation for the industry. 

 

E. Domestic and Commercial Refrigeration: Egypt’s Domestic and Commercial Refrigeration (Dom/Com. 

Ref.) sector is composed of 4 key companies: 1. Trust, 2. Akwarj, 3. Mas Electric, and 4. Top Maker. These 

companies serve both domestic and commercial markets, supporting the country’s demand for versatile 

refrigeration solutions and strengthening the industry’s foundation.  

 

For commercial refrigeration there is no standard, that is why those companies will not be included into the 

assessment. 
 

Current Status of MEPS in Egypt 



 

 

• Residential Air Conditioners: MEPS and labels for RAC are fully established but lack detailed monitoring, 

reporting and verification system. Notably, these standards incorporate the Seasonal Energy Efficiency Ratio 

(SEER), a more comprehensive metric that considers real-world operating conditions. However, the current 

MEPS do not consider the heating energy consumption. 

• Domestic Refrigerators: MEPS and labels for domestic refrigeration equipment are fully established but 

lacks a detailed monitoring reporting and verification system.  

• Commercial Air Conditioners: this equipment is currently not controlled by MEPS; however the building 

energy code requires some minimum energy requirements. The building energy code is not mandatory and 

has not been updated recently. In addition, the EOS has drafted a MEPS for commercial Air conditioning 

equipment, but this work is constrained due to the lack of national or third-party air conditioning test facilities 

in Egypt.  

• Commercial Refrigerators: this equipment is not controlled by any MEPS; however, EOS is working 

on its development. The main constrain to this is the lack of the commercial RAC testing laboratory. 

This equipment is not controlled by any MEPS; however EOS is working on its development. The main 

constraint to this is the lack of a national or a third-party testing refrigeration equipment facility in 

Egypt. 

Challenges and Opportunities 

While Egypt has made commendable progress, challenges remain: 

• Technical Barriers: Implementing MEPS for commercial air conditioning and commercial refrigeration 

equipment is lacking, and adequately enforcing MEPS for all equipment requires robust MRV infrastructure. 

Challenges include limited technical expertise, and OEM restrictions on appliance modifications. 

• Awareness and Compliance: Raising awareness among manufacturers, importers, technicians and 

consumers about the benefits of energy-efficient appliances and ensuring compliance with MEPS is crucial. 

• Financial Constraints: Access to funding is essential for capacity building, data collection, and consumer 

awareness. 

However, these challenges also present opportunities: 

• Energy Savings and Emission Reduction: Improving residential sector MEPS and implementing and 

enforcing MEPS for commercial sectors can lead to substantial energy savings and greenhouse gas emission 

reductions; especially with an effective MRV mechanism. 

• Economic Benefits: Promoting energy-efficient appliances can stimulate local manufacturing, create jobs, 

and reduce the cost of electricity for consumers. 

• Climate Leadership: Egypt can demonstrate its commitment to climate action by taking the lead in energy 

efficiency in the region. 

Project Objectives 

This preparatory project aims to lay the groundwork for strengthening energy efficiency in Egypt's RAHP sector by: 

1. Capacity Building: Provide comprehensive training to key stakeholders, including government officials, 

industry representatives, and technicians, on energy efficient technologies in the commercial sectors and 

MEPS implementation, enforcement, and monitoring. 

2. Data Collection and Verification: Gather and verify data on the current market landscape, energy 

consumption patterns, and existing appliance stock to inform policy development and future interventions. 

3. Project Document Development: Prepare a comprehensive project document outlining a detailed roadmap 

for enhancing energy efficiency in the sector, including technical assistance, financial mechanisms, and policy 

recommendations while phasing down HFCs. 

Expected Outcome 

The primary outcome of this project is to deliver a comprehensive and evidence-based project document that serves 

as a blueprint for synergistic activities in implementing energy efficiency projects while phasing down HFCs to 



 

 

achieve the highest energy efficiency levels in Egypt’s RACHP manufacturing sector. This document will be 

instrumental in securing additional funding and guiding the implementation of comprehensive energy efficiency 

measures, ultimately leading to the following: 

• Clear Roadmap for Energy Efficiency: The project document will provide a detailed action plan, 

encompassing technical assistance, financial mechanisms, and policy recommendations tailored to the specific 

needs and challenges of the Egyptian RAC sector. 

• Enhanced Manufacturing Practices: By implementing the highest energy efficiency standards, the RAC 

manufacturing sector in Egypt will experience a significant transformation, producing appliances with superior 

energy performance so that the government can progressively advance current MEPS and for domestic 

appliances and to develop MEPS for commercial air conditioning and refrigeration appliances. 

• Reduced Energy Consumption and Emissions: The widespread adoption of energy-efficient RAC equipment 

will result in substantial energy savings at both the household and commercial buildings; yielding significant 

national levels energy savings. This in turn will contribute to reduced greenhouse gas emissions and a more 

sustainable energy landscape. 

• Strengthened Local Capacity: The project activities, particularly the workshops, will empower national 

policymakers, private sector entities, and other stakeholders with the knowledge and skills necessary to drive 

energy efficiency improvements in the RAC sector. 

• Investment Attraction: The well-structured project document, backed by robust collected data and analysis, 

will serve as a compelling tool for attracting additional funding from investors, enabling the scale-up of energy 

efficiency initiatives in Egypt. 

• Potential for Regional Impact: Egypt’s leadership in energy efficiency conversion through this project will 

create a path for regional impact through supporting neighbouring countries and exporting higher performance 

equipment by elaborating of the possible regional center of excellency for the energy efficiency in Egypt. 

Key Deliverables 

In addition to the Project Document, the following key deliverables will contribute to achieving the project's 

overarching outcome: 

• Comprehensive Survey Data: Detailed information on the energy efficiency levels of RAC products 

manufactured in Egypt, providing a baseline for future improvements and calculating investment needed. 

• Technical Analysis and Gap Assessment: Expert analysis of the survey data and identification of key gaps in 

technology, financing, and policy to guide the formulation of targeted interventions. 

• Capacity Building and Knowledge Transfer: Successful completion of workshops, empowering 

stakeholders to actively contribute to the advancement of energy efficiency in the sector. 

Project Activities 

• Training Workshops: Conduct targeted training sessions on MEPS compliance by the manufacturing sector 

of Egypt for relevant private and public sector stakeholders. 

• Data Collection and Analysis: Collect and analyse data on the current market, potential beneficiaries, 

energy consumption patterns, and appliance stock to identify key challenges and opportunities. 

• Stakeholder Consultations: Engage with industry representatives, government officials, and other relevant 

stakeholders to gather input and ensure broad support for the project document. 

• Project Document Development: Prepare a comprehensive project document that outlines a clear roadmap 

for achieving energy efficiency goals in the sector. 

Budget and Timeline 

A detailed budget is outlined in the table below. The project duration is estimated to be 24 months. 

Conclusion 

This preparatory project is essential for building the foundation for successful and sustainable energy efficiency 

interventions in Egypt's refrigeration, air-conditioning, and heat pump manufacturing sector. By investing in capacity 

building, data collection and manufacturers and possibly building an energy efficiency centre of excellence in Egypt, 

we can pave the way for significant energy savings, reduced emissions, and a more sustainable future for Egypt. 

8. Activities to be undertaken for preparation of the investment project and funding requested 



 

 

Activity Indicative 

funding (US $) 

Bilateral/implementing 

agency 

Survey, Data Collection: Collect data on production capacities, 

production lines, HFC consumption, energy efficiency levels, and 

refrigerant use for participating companies to lay the foundation for 

feasibility studies and guide investment strategies. 

$15,000 UNIDO 

Technical Feasibility Studies: Assess current systems and evaluate 

potential for integrating energy-efficient technologies and low-GWP 

refrigerants for participating companies. 

$55,000 UNIDO 

Energy Efficiency Financing Strategy : Develop financing options for 

energy efficiency upgrades, including potential partnerships with 

financial institutions. 

$20,000 UNIDO 

Preparation of Business Plans: Assist companies in developing business 

plans for new investments or retrofitting existing production lines to 

incorporate energy-efficient technologies. 

$24,000 UNIDO 

Two Consultation Workshops with Stakeholders and Steering 

Committee Setup: Organize two workshops with 70 participants, 

including representatives from 39 companies in the commercial AC and 

refrigeration sectors in Egypt, with up to 30% female participants. 

Industry experts and government officials will finalize strategies, and a 

Steering Committee will be established for project oversight. 

$12,000 UNIDO 

Drafting of Investment Project Document for HFC phase down: Prepare 

a comprehensive investment project document to phase down HFCs 

$40,000 UNIDO 

Drafting of Energy Efficiency Project Document: Prepare a 

comprehensive investment project document for energy efficiency 

improvements. 

$44,000 UNIDO 

TOTAL $210,000  



 

 

PROJECT CONCEPT – NIGERIA 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

 

ENERGY EFFICIENCY EXCOM DECISION 94/60 (EE) PROJECT PREPARATION (PRP) 

KIP (INV - REF) 

KIP (INV - A/C) 

 

Part I: Project information 

Project title: Preparatory assistance for the Energy Efficiency Project in the 

Refrigeration and Air-Conditioning Sector  

Country: Nigeria 

Lead implementing agency: UNIDO 

Implementation period for 

stage RPR EE: 

24 months  

Duration of PRP implementation (i.e., time (in months) from the approval of PRP to submission of the 

project proposal (please specify): 24 months 

Funding requested: 

Agency Sector Funding requested (US $)* 

UNIDO INV - Others 78,000.00 USD 
*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 

Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating the specifying roles of 

respective agencies (where more than one IA is involved) 
☒ ☐ 

 
A. Information required for PRP funding request for investment projects/sector plans as part of 

Energy Efficiency Funding Window  

9. Agency: UNIDO 

10. Sector: Refrigeration, Air-Conditioning 

11. HFC consumption in item #2 reported under 

country programme data?  
☒ Yes, please specify reported amount and year: 2023 

☐ No 

12. Does the enterprise commit to phase out the 

HFC consumption associated with the 

proposed investment project, if approved by 

the Executive Committee? 

☐ Yes, please provide support letter _______ 

☐ No 

☒ N/A 

13. If the project preparation is requested in 

advance of the KIP, did the Government 

provide a written commitment that the 

consumption associated with these investment 

projects, once approved, will be deducted from 

the country’s starting point, once established?  

☐ Yes 

☐ No 

☒ N/A 

14. Please explain briefly how the investment 

project would relate to the overarching 

strategy for the country, and when the final 

KIP will be submitted (decision 87/50(e)) 

The project will significantly contribute to the energy 

efficiency improvement in air-conditioning and refrigeration 

manufacturing sector 

15. Background information 

Nigeria faces a dual challenge: meeting the growing energy demands of its population while mitigating the 

environmental impact of energy consumption. The refrigeration and air-conditioning (RAC) sector, driven by a rising 

middle class and a tropical climate, is a significant contributor to energy use. Inefficient appliances in this sector not 

only strain the national grid but also contribute to greenhouse gas emissions. 

Recognizing this, the Nigerian government has taken proactive steps to promote energy efficiency. The National 

Energy Policy (NEP) and the National Renewable Energy and Energy Efficiency Policy (NREEEP) provide a strong 



 

       

framework for these efforts. In the bid to address climate change issues and fulfill its obligations under the UNFCCC, 

Nigeria has developed its Nationally Determined Contributions (NDC). A key component of this framework is the 

establishment of Minimum Energy Performance Standards (MEPS). MEPS set a baseline level of energy efficiency for 

appliances, ensuring that only products meeting these standards can be manufactured, imported, or sold in the country. 

In Nigeria, 16 companies have expressed interest in joining the current energy efficiency funding opportunity in line 

with ExCom decision 94/61. Among these, four leading companies stand out for their active engagement and prior 

experience: 

• Sanden Intercool (Nigeria) Ltd: Established in 1990, Sanden Intercool is a prominent brand in plug-in 

commercial refrigeration equipment, producing open coolers, wine coolers, freezer cabinets, and water coolers. 

The company is 90% owned by Thailand and 10% by Nigeria, with discussions around potentially adjusting 

the ownership percentage for Nigeria. In 2019, their HCFC-22 consumption was 10.8 MT. 

• Somotex Nigeria Ltd: Founded in 1997 and based in Lagos, Somotex is 100% Indian-owned, yet markets all 

products within Nigeria. Their assembly lines, which include units for refrigerators, freezers, air conditioners, 

and more, produce over 1,800 units daily, with a manufacturing capacity of 270 air-conditioning sets per day. 

Somotex had an annual HCFC-22 consumption of 51.8 MT between 2019 and 2021. 

• HPZ Limited: Incorporated in 2000 with fully local ownership, HPZ manufactures domestic air conditioners 

exclusively for the Nigerian market. The plant in Lagos produces AC units using R-410a refrigerant, with 

models ranging from 1-ton to 2-ton split units. Their average annual consumption of R-410a between 2021 and 

2023 was 37.34 MT. 

• Sacral Industries Ltd: Operating under the KENSTAR brand and two additional OEM brands, Sacral 

Industries is engaged in both air conditioning and refrigeration systems. Located in Lagos, the company is 

100% Indian-owned, with all products marketed within Nigeria. Sacral participated in the HPMP Stage III 

project and has a manufacturing plant on Apapa Oshodi Express Way. 

Current Status of MEPS in Nigeria 

• Air Conditioners (ACs): The technical development of MEPS for ACs is complete, and the standards are 

awaiting final approval. Notably, these standards incorporate the Seasonal Energy Efficiency Ratio (SEER), a 

more comprehensive metric that considers real-world operating conditions. 

• Refrigerators: The process of developing MEPS for refrigerators is yet to commence. This presents a critical 

gap, as refrigerators account for a substantial portion of household energy consumption. However, a 

procedure for the MEPS has been rolled out and there are discussions on how to kickstart the process. 

• Labelling: ECOWAS energy efficiency labelling has been adopted, providing consumers with clear 

information about the energy performance of appliances. This labelling scheme will be rolled out for ACs 

upon approval of the MEPS. 

Challenges and Opportunities 

While Nigeria has made commendable progress, challenges remain: 

• Technical Barriers: Implementing and enforcing MEPS requires robust testing and verification 

infrastructure. Challenges include outdated equipment, limited technical expertise, and OEM restrictions on 

appliance modifications. 

• Awareness and Compliance: Raising awareness among manufacturers, importers, and consumers about the 

benefits of energy-efficient appliances and ensuring compliance with MEPS is crucial. 

• Financial Constraints: Access to funding is essential for capacity building, data collection, and the 

establishment of a national energy efficiency center. 

However, these challenges also present opportunities: 

• Energy Savings and Emission Reduction: Implementing and enforcing MEPS can lead to substantial 

energy savings and greenhouse gas emission reductions. 

• Economic Benefits: Promoting energy-efficient appliances can stimulate local manufacturing, create jobs, 

and reduce the cost of electricity for consumers. 

• Climate Leadership: Nigeria can demonstrate its commitment to climate action by taking the lead in energy 

efficiency in the region. 

Project Objectives 



 

       

This preparatory project aims to lay the groundwork for strengthening energy efficiency in Nigeria's refrigeration and 

air-conditioning sector by: 

4. Capacity Building: Provide comprehensive training to key stakeholders, including government officials, 

industry representatives, and technicians, on MEPS implementation, enforcement, and monitoring. 

5. Data Collection and Verification: Gather and verify data on the current market landscape, energy 

consumption patterns, and existing appliance stock to inform policy development and future interventions. 

6. Project Document Development: Prepare a comprehensive project document outlining a detailed roadmap 

for enhancing energy efficiency in the sector, including technical assistance, financial mechanisms, and policy 

recommendations. 

Expected Outcome 

The primary outcome of this project is to deliver a comprehensive and evidence-based Project Document that serves 

as a blueprint for achieving the highest energy efficiency levels in Nigeria's refrigeration and air-conditioning (RAC) 

manufacturing sector. This document will be instrumental in securing additional funding and guiding the 

implementation of comprehensive energy efficiency measures, ultimately leading to the following: 

• Clear Roadmap for Energy Efficiency: The project document will provide a detailed action plan, 

encompassing technical assistance, financial mechanisms, and policy recommendations tailored to the specific 

needs and challenges of the Nigerian RAC sector. 

• Enhanced Manufacturing Practices: By implementing the highest energy efficiency standards, the RAC 

manufacturing sector in Nigeria will experience a significant transformation, producing appliances with 

superior energy performance. 

• Reduced Energy Consumption and Emissions: The widespread adoption of energy-efficient RAC equipment 

will result in substantial energy savings at both the household and national levels, contributing to reduced 

greenhouse gas emissions and a more sustainable energy landscape. 

• Strengthened Local Capacity: The project activities, particularly the workshops and training sessions, will 

empower national policymakers, private sector entities, and other stakeholders with the knowledge and skills 

necessary to drive energy efficiency improvements in the RAC sector. 

• Investment Attraction: The well-structured project document, backed by robust data and analysis, will serve 

as a compelling tool for attracting additional funding from donors and investors, enabling the scale-up of energy 

efficiency initiatives in Nigeria. 

• Potential for Regional Impact: The exploration of a national or regional energy efficiency hub could position 

Nigeria as a leader in promoting energy efficiency practices across the region. 

• Setting up the working group to review Nigerian Cooling Action Plan: Discoveries from the KIP baseline 

data development could help to further strengthen the Nigerian Cooling Plan. 

Key Deliverables 

In addition to the Project Document, the following key deliverables will contribute to achieving the project's 

overarching outcome: 

• Comprehensive Survey Data: Detailed information on the energy efficiency levels of RAC products 

manufactured in Nigeria, providing a baseline for future improvements. 

• Technical Analysis and Gap Assessment: Expert analysis of the survey data and identification of key gaps in 

technology, financing, and policy to guide the formulation of targeted interventions. 

• Capacity Building and Knowledge Transfer: Successful completion of workshops and training sessions, 

empowering stakeholders to actively contribute to the advancement of energy efficiency in the sector. 

Project Activities 

• Training Workshops: Conduct targeted training sessions on MEPS compliance by the manufacturing sector 

of Nigeria for relevant private and public sector stakeholders. 

• Data Collection and Analysis: Collect and analyse data on the current market, potential beneficiaries, 

energy consumption patterns, and appliance stock to identify key challenges and opportunities. 

• Stakeholder Consultations: Engage with industry representatives, government officials, and other relevant 

stakeholders to gather input and ensure broad support for the project document. 



 

       

• Project Document Development: Prepare a comprehensive project document that outlines a clear roadmap 

for achieving energy efficiency goals in the sector. 

Budget and Timeline 

A detailed budget is outlined in the table below. The project duration is estimated to be 12 months. 

Conclusion 

This preparatory project is essential for building the foundation for successful and sustainable energy efficiency 

interventions in Nigeria's refrigeration and air-conditioning manufacturing sector. By investing in capacity building, 

data collection and manufacturers and possibly building an energy efficiency training hub in Nigeria, we can pave the 

way for significant energy savings, reduced emissions, and a more sustainable future for Nigeria. 

16. Activities to be undertaken for preparation of the investment project and funding requested 

Activity Indicative funding (US $) Bilateral/implementing 

Agency 

Survey, Data Collection: Collect data on production 

capacities, production lines, energy efficiency levels, 

and refrigerant use for participating companies to guide 

the feasibility study and inform investment strategy. 

$14,000 UNIDO 

Technical Feasibility Studies: Conduct feasibility 

studies to assess the potential for integrating energy-

efficient technologies and low-GWP refrigerants for 

the 16 participating companies based on the data 

collected. 

$18,000 UNIDO 

Energy Efficiency Financing Strategy : Develop 

financing options for energy efficiency upgrades, 

including partnerships with financial institutions to 

facilitate investment in sustainable technologies. 

$10,000 UNIDO 

Preparation of Business Plans: Assist in developing 

business plans for new investments or retrofitting 

existing production lines to incorporate energy-

efficient technologies. 

$10,000 UNIDO 

Consultation Workshops with Stakeholders and 

Steering Committee Establishment: Conduct two 

consultation workshops with approximately 60 

participants, including 16 representatives from the 

commercial AC and refrigeration sectors, industry 

experts, and officials from relevant ministries. Up to 

30% female participation. Establish a Steering 

Committee with representatives from companies and 

government for project oversight. 

$6,000 UNIDO 

Drafting of Energy Efficiency Project Document: 

Prepare a comprehensive project document for 

proposed energy efficiency improvements. 

$20,000 UNIDO 

TOTAL $78,000  
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PROJECT CONCEPT – TUNISIA 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

 

FUNDING REQUEST FOR THE PREPARATION OF ENERGY EFFICIENCY PILOT 

PROJECT UNDER DECISION 94/60 
 

 

 
Part I: Project information 

Project title: Preparatory assistance for the Energy Efficiency Project in the 

Refrigeration and Air-Conditioning Sector (decision 94/57) 

Country: Tunisia 

Lead implementing agency: UNIDO 

Implementation period for 

stage RPR EE: 

8 months 

Duration of PRP implementation (i.e., time (in months) from the approval of PRP to submission of the 

project proposal (please specify): 8 months 

Funding requested: 

Agency Sector Funding requested (US $)* 

UNIDO INV - Others 20,000.00 USD 

*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 
Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating the specifying roles of 

respective agencies (where more than one IA is involved) 
☒ ☐ 

 

A. Information required for PRP funding request for investment projects/sector plans as part of 

Energy Efficiency Funding Window  

17. Agency: UNIDO 

18. Sector: Refrigeration, Air-Conditioning 

19. HFC consumption in item #2 reported under 

country programme data?  
☒ Yes, please specify reported amount and year: 109,541 

MT of R-410A; 3,1 MT of HFC-134a, and 1 MT of R-

404A, in 2023.  

☐ No 

20. Does the enterprise commit to phase out the 

HFC consumption associated with the 

proposed investment project, if approved by 

the Executive Committee? 

☐ Yes, please provide support letter _______ 

☐ No 

☒ N/A 

21. If the project preparation is requested in 

advance of the KIP, did the Government 

provide a written commitment that the 

consumption associated with these investment 

projects, once approved, will be deducted from 

the country’s starting point, once established?  

☐ Yes 

☐ No 

☒ N/A 

22. Please explain briefly how the investment 

project would relate to the overarching 

strategy for the country, and when the final 

KIP will be submitted (decision 87/50(e)) 

The project will significantly contribute to the energy 

efficiency improvement in the refrigeration and air-

conditioning manufacturing in Tunisia. 

  

23. Background information 



 

 

Under the project for the preparation of the HFC phase-down strategy, or Kigali implementation plan (KIP), Tunisia, 

in collaboration with UNIDO, elaborated a report on the consumption of energy for the provision of refrigeration and 

air-conditioning (RAC) services in the domestic, commercial, industrial and transport sectors. The results of this report 

showed that the RAC sector represents a substantial part of electricity consumption in the country.  

Based on the findings of the report, the government of Tunisia submitted a proposal for a pilot project on energy 

efficiency in the RAC servicing sector, which was approved at the 94th meeting of the Executive Committee. Decision 

94/57 (b) invites the Government of Tunisia to submit an additional pilot project to enhance the energy efficiency of 

the HFC-32-based split air-conditioning units and R‑600a‑based cold-water dispensers manufactured by the 

manufacturing enterprises that were being converted in stage I of the country’s Kigali HFC implementation plan, on 

the understanding that the additional pilot project be submitted no later than the 96th meeting.  

The current proposal requests some additional funding for preparation of the additional pilot project on energy 

efficiency. Given that the submission deadline for the 96th meeting is 17th of February 2025 and the 95th meeting, at 

which will be decided about the approval of this preparatory funding, is taking place from 4 to 8 December 2024, a 

request to amend decision 94/57(b) is requested. The request for amendment is to allow the country to submit the 

additional pilot project to the 97th meeting instead. This would allow sufficient time for careful collection and 

processing of the necessary information from all the manufacturing enterprises involved in the KIP. At the same time, 

it will not lead to delays in the implementation of the conversion activities under the KIP.    

Sector background 

The project is addressed to the following enterprises: 

Company Start of production Products manufactured Substance used 

SICAD COALA 1980 
Domestique AC units R-410A 

Cold-water dispensers HFC-134a 

SOCIÉTÉ NEW STAR 1997 
Domestique AC units R-410A 

Refrigerators & freezers HC-600a 

EL ATHIR 1995 
Domestique AC units R-410A 

Refrigerators HC-600a 

SOCIÉTÉ 

INDUSTRIELLE MÉGA 
1999 Domestique AC units R-410A 

3 STARS 

ELECTRONICS 
 2019 

Domestique AC units R-410A 

Refrigerators HC-600a 

NOVATECH / WEST 

POINT 
2004 

Domestique AC units R-410A 

Freezers HFC-134a 

STAR ONE 2015 
Domestique AC units R-410A 

Refrigerators & freezers HC-600a 

CONDOR TUNISIA 2023 Domestique AC units R-410A 

The companies produce air-conditioning units based on R-410A. Five of them also produce refrigerators and/or 

freezers, but in these cases the production lines are already converted to HC-600a. Only in the case of Novatech-West 

Point, HFC-134a has been used for the production of freezers, but for a very small amount (88 units) in 2022. Finally, 

one company, Sicad Coala, consumes relevant amounts of HFC-134a for the production of cold-water dispensers.  

The eight enterprises are 100% locally owned and are financially sound. They produce for the local market 



 

 

exclusively, except for Sicad Coala that exports part of its production. 

The total average consumption of the Tunisian RAC manufacturing sector in the period 2020-2022 is provided in the 

following table (metric tonnes).  

Substance 2020 2021 2022 Average 

HCFC-22          0.20             0.21                -      0.14  

HFC-134a          5.06             5.08             5.00    5.05  

R-410A       100.93          102.66            89.05    97.55  

HC-600a          2.35             4.55             2.94    3.28  

In this period, the use of HCFC-22 has been made by one company that has fully converted to R-410A in 2022.  

Energy consumption of the RAC sector in Tunisia 

The energy consumed in Tunisia for refrigeration and air conditioning equipment and systems in 2022 was 5,431 

GWh, which represents approximately 28% of the total national electricity consumption (19,516 GWh). Currently, 

domestic refrigeration and commercial air conditioning are the largest consumers of electricity. 

On a business-as-usual scenario, there will be an increase of approximately 83% in electricity consumption by 

refrigeration and air-conditioning applications between 2022 and 2045 in Tunisia, reaching a consumption of almost 

10 million kWh. 

In the projection until 2045, the applications that will increase electricity consumption the most are industrial 

refrigeration due to the evolution of food industry, domestic air conditioning and domestic refrigeration due to the 

needs derived from global warming and comfort levels increasing among households. 

The residential sector is clearly the most important electricity consumer (12.56% of the national electricity 

consumption) because of the number of households that use refrigeration and air-conditioning equipment: 3.6 million 

in 2022. This sector is followed by the small commercial sector, the tertiary sector (private offices, public 

administrations, etc.) and the food industry. Commercial air-conditioning, including the tertiary sector, is of particular 

importance, as it represents 8,52% of the national electricity consumption.  

In the transport sector, the greatest energy consumption is caused by air-conditioning, which, with 120 million litters, 

currently represents 3.33% of the total national fuel consumption. Mobile refrigeration consumes barely 8.5 million 

liters, that is to say, 0.24% of the national total. 

Regarding the analysis of greenhouse gas emissions from the sectors concerned, they are distributed equally between 

direct and indirect emissions. However, the expected development for the coming years until 2045 will be marked by a 

sharp increase in indirect emissions, this is, emissions linked to energy consumption, compared to direct emissions of 

greenhouse gases, which will lower. 

The cause of this development is the replacement of refrigerants with high global warming potential (GWP) by low- or 

zero-GWP alternatives, as well as the application of good practices in the installation and maintenance of refrigeration 

and air conditioning systems, which will help minimize refrigerant leaks and emissions to the atmosphere. In the 

meantime, energy consumption will increase, while energy production sources would remain similar to the current 

sources. 

The report recommends three main action lines to reduce energy consumption in the RAC sector of Tunisia, these are: 

- The installations must be well sized and optimized to obtain the best performance. 

- The purchase of highly energy efficient equipment must be promoted. 

- The end-user must ensure that the operation of the equipment and RAC systems is efficient over time through 

a correct maintenance service. 

Objectives of the pilot project on energy efficiency for the manufacturing sector 



 

 

The main goal of the pilot project to maintain and/or enhance the energy efficiency of the RAC manufacturing sector 

in Tunisia would be strictly related to the second action line above-mentioned, as it targets the promotion of highly 

energy efficient equipment by the support to the local manufacturers of this equipment.  

For this, the project aims at providing these enterprises with the necessary incentives to produce refrigeration and air-

conditioning equipment attaining higher levels of energy efficiency. The specific energy efficiency targets for every 

enterprise will be established during the project’s preparatory phase.  

 

24. Activities to be undertaken for preparation of the investment project and funding requested 

Activity Indicative 

funding (US $) 

Bilateral/implementing 

agency 

Survey work (National consultant) – collect data from RAC 

manufacturers on their production volume and corresponding energy 

efficiency levels. 

8,000 UNIDO 

Technical support to 8 residential RAC manufacturers on the energy 

efficiency enhancement on their current products and analysis of the data 

received from the manufacturers (International consultant) including 

webinar and individual consultations.  

5,000 UNIDO 

Drafting a project document (International consultant) 7,000 UNIDO 

TOTAL 20,000  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

PROJECT CONCEPT – TÜRKIYE 

 

MULTILATERAL FUND FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE MONTREAL PROTOCOL 

ENERGY EFFICIENCY EXCOM DECISION 94/60 (EE) PROJECT PREPARATION (PRP) 

KIP (INV - REF) 

KIP (INV - A/C) 

 

Part I: Project information 
Project title: Turkey Preparatory Assistance for Advancing Energy Efficiency Project in 

the Commercial Refrigeration and Commercial AC. 

Country: Türkiye 

Lead implementing agency: UNIDO 

Implementation period for 

stage RPR EE: 

24 months  

Duration of PRP implementation (i.e., time (in months) from the approval of PRP to submission of the 

project proposal (please specify): 24 months 

Funding requested: 

Agency Sector Funding requested (US $)* 

UNIDO INV - Others 220,000 USD 

*Details should be consistent with information provided in the relevant sections below. 

Part II: Prerequisites for submission 
Item Yes No 

Official endorsement letter from Government, indicating the  specifying roles of 

respective agencies (where more than one IA is involved) 
☒ ☐ 

 
A. Information required for PRP funding request for investment projects/sector plans as part of 

Energy Efficiency Funding Window  
1. Agency: UNIDO 

2. Sector: Refrigeration, Air-Conditioning 

3. HFC consumption in item #2 reported under 

country programme data?  
☒ Yes, please specify reported amount and year: 2023 

☐ No 

4. Does the enterprise commit to phase out the 

HFC consumption associated with the 

proposed investment project, if approved by 

the Executive Committee? 

☐ Yes, please provide support letter _______ 

☐ No 

☒ N/A 

5. If the project preparation is requested in 

advance of the KIP, did the Government 

provide a written commitment that the 

consumption associated with these investment 

projects, once approved, will be deducted 

from the country’s starting point, once 

established?  

☐ Yes 

☐ No 

☒ N/A 



 

 

6. Please explain briefly how the investment 

project would relate to the overarching 

strategy for the country, and when the final 

KIP will be submitted (decision 87/50(e)) 

Turkey’s commercial refrigeration and AC sectors face 

significant challenges in adopting energy-efficient, 

sustainable practices due to limited data access, technical 

barriers, high costs, and restricted financing. The project 

aims to lay the groundwork for converting these sectors to 

high energy efficiency, aligning with Türkiye’s national 

strategy to reduce greenhouse gas emissions, enhance 

energy efficiency, and transition to a sustainable economy. 

Aligned with the National Energy Efficiency Action Plan 

and the Kigali Amendment, the project promotes high-

efficiency technologies, expands market access, and 

reduces energy consumption in commercial refrigeration 

and commercial AC while phasing down high-GWP 

refrigerants. Expected outcomes include a comprehensive, 

sector-specific investment plan, improved data collection 

for informed decision-making, tailored investment-ready 

business plans, and advanced technical feasibility studies 

to assess the potential for implementing new technologies. 

Strengthened collaboration among stakeholders will ensure 

a unified approach to energy efficiency and sustainability 

across the sector. 

7. Background information 



 

 

1-Background 

Türkiye's energy demand has steadily increased due to population growth, urbanization, economic development, 

and changing climate patterns. In 2018, total energy consumption reached 103 million tons of oil equivalent 

(Mtoe), with a significant portion attributed to electricity use in residential and non-residential buildings. Air 

conditioning (AC) systems play a crucial role in maintaining comfort, especially during Türkiye’s hot summers, 

but they also contribute heavily to energy consumption and greenhouse gas (GHG) emissions. Air conditioning 

has become more common in Türkiye's residential and commercial sectors. In 2018, the residential sector alone 

accounted for 21% of the country’s total electricity consumption, while non-residential sectors, such as offices, 

hotels, and retail spaces, depend heavily on AC systems, with up to 100% of buildings equipped with at least one 

unit. However, many installed AC systems are outdated and inefficient, which leads to unnecessary energy 

consumption. The inefficiency of these systems—many of which have Energy Efficiency Ratios (EER) between 

2.0 and 2.5, far below the best available technologies that can achieve EERs as high as 4.0 to 6.5—contributes to 

Türkiye's energy challenges. Outdated systems combined with rising cooling demands strain the national grid and 

increase GHG emissions. 

• The air conditioning market in Türkiye has grown significantly due to economic development, 

urbanization, and climate conditions. Key highlights include: 

• Residential Buildings: Approximately 10 million single-split AC units are installed, along with 300,000 

multi-split systems. However, 85% of the residential floor area remains uncooled, offering significant 

potential for future installations. 

• Non-Residential Buildings: Variable Refrigerant Flow (VRF) systems dominate in offices and hotels, with 

about 450,000 units installed. 20,000 chillers are used in healthcare facilities, while packaged systems such 

as rooftop units (about 15,000 units) are used in retail buildings. 



 

 

• Local Manufacturing:  

o AC: The air conditioning manufacturing sector in Turkey is diverse, with significant production 

across various product categories. Single split units lead in production with 1.4 million units, 

offering high efficiency (Seasonal Energy Efficiency Ratio, SEER 4.5) and ready for refrigerant 

conversion to R32 or R410A, with manufacturers like Arçelik, Vestel, Daikin, and Mitsubishi 

dominating this segment. Multisplit and VRV systems follow with 32,500 units, also showing high 

efficiency (SEER 4.5) and readiness for conversion (R401A/R32), produced primarily by Daikin 

and Mitsubishi. In the air handling unit (AHU) category, 16,000 units are produced with moderate 

efficiency (SEER 3.5), requiring conversion from refrigerants like R410A, R407C, and R404A. 

Local manufacturers such as Doğu, Form, and Üntes play a leading role in this segment. AC 

chillers, with 1,800 units produced, also demonstrate moderate efficiency (SEER 3.5) and need 

refrigerant upgrades (R407C, R134A, R404A). Key local players in the chiller market include İmas, 

İmbat, Eraco, Aytek, Termoproses, Erbay, Planer, and Güldem. 

o The commercial refrigeration: The commercial refrigeration sector in Turkey includes a wide range 

of products and manufacturers. In 2023, plug-in units like glass door merchandisers (GDM) and 

bottle coolers led production with 300,000 units, averaging a capacity of 0.7 kW and a Coefficient 

of Performance, COP of 2.5. These units mostly use environmentally friendly refrigerants like 

R290 (90%) and R600a (10%) and are ready for conversion to more efficient solutions. Leading 

manufacturers in this segment include Uğur, Klimasan, and Simfer. Condensing units produced 

22,500 units with a COP of 2.1, using R404A and R134a, but they require conversion and a shift 

towards sustainable solutions. Centralized supermarket systems, with 3,500 units produced, also 

have low efficiency (COP 2.1) and rely on R404A, needing similar upgrades. Key manufacturers in 

these segments include Cantaş, Frigoblock, and Savaşlar. Prominent retail chains such as A101, 

BİM, and Migros depend on these systems to meet their refrigeration needs across extensive store 

networks.  

o The industrial refrigeration: The industrial refrigeration sector in Turkey is primarily focused on the 

production of process chillers with varying capacities. In 2023, most production centered on smaller 

chillers with capacities under 100 kW, totaling 2,000 units, operating with a COP of 2.1 and using 

refrigerants like R134a (70%), R407C (20%), and R404A (10%). These chillers are ready for 

conversion to more efficient, sustainable solutions. Larger process chillers (100-1,000 kW) 

accounted for 400 units, requiring similar refrigerant and technology upgrades. A limited number of 

very large chillers (over 1 MW) were produced, featuring higher efficiency (COP 2.5) and utilizing 

natural refrigerants like R717 (ammonia) and R744 (CO2). Key manufacturers, including Erksasis, 

Frigomekanik, and GEA, are transitioning to sustainable refrigerants for their lower environmental 

impact. Major end users in Turkey, such as Unilever, Et Süt Kurumu, and Sütaş, rely on these 

systems for food preservation, making energy efficiency and refrigerant sustainability crucial. 



 

 

o Regulatory Framework for Energy Efficiency in Turkey (RACHP Equipment):  

▪ Energy Efficiency Standards and Labelling 

Turkey aligns its energy efficiency standards with EU directives, using international 

standards (ISO and IEC) for measurement. Labelling systems follow the EU's Energy 

Labelling Regulation, indicating product efficiency. 

▪ Testing Facilities and Monitoring 

Accredited labs, mostly affiliated with universities and institutes, are responsible for testing 

and certifying energy efficiency in equipment. Monitoring is done through regular 

compliance checks. 

▪ Growth in Energy Efficiency (36 months) 

Turkey expects a gradual increase in energy efficiency standards for ACs and refrigeration, 

driven by EU harmonization and updated regulations. 

▪ Growth Through National Regulations 

The national regulations, aligned with EU norms, are expected to increase efficiency levels 

in RACHP equipment by around 10-15% over the next three years. 

▪ Other Activities 

The Ministry of Energy is in the final stage of implementing Minimum Energy 

Performance Standards (MEPS) for commercial refrigeration and commercial AC. 

3. Challenges to Energy Efficiency in Turkey’s Commercial Refrigeration and Commercial AC Sectors 

o The conversion of Turkey's commercial refrigeration and AC sectors to higher energy efficiency 

faces several barriers. Limited data on the requirements for companies to transition complicates 

targeted planning and strategy development. Technical challenges, including a lack of information 

on integrating energy-efficient technologies and low-GWP refrigerants, make system upgrades more 

complex. High initial costs and restricted financing options hinder companies, especially smaller 

ones, from investing in energy-efficient upgrades. Additionally, limited support for business 

planning slows companies’ ability to retrofit existing systems, and low stakeholder engagement 

impedes the alignment of strategies across the sector. Addressing these barriers is essential to 

achieving reduced energy consumption and supporting Turkey’s climate goals. 

3. Problem Statement  

o The commercial refrigeration and commercial AC sectors in Turkey face significant challenges in 

transitioning to energy-efficient and environmentally sustainable practices. Limited access to crucial 

data on the specific requirements for companies to adopt energy-efficient technologies complicates 

strategic planning and targeted investment. Additionally, technical barriers, such as the lack of 

readily available information on integrating advanced energy-efficient technologies and low-GWP 

refrigerants, further hinder the conversion process. High upfront costs and restricted financing 

options make it difficult for many companies, particularly smaller enterprises, to afford necessary 

upgrades. Compounding these issues are limited resources for business planning and low 

stakeholder engagement, which together prevent a cohesive, sector-wide alignment on sustainable 

practices. Overcoming these barriers is essential to reduce energy consumption, align with Turkey's 

climate goals, and support a sustainable transformation in the commercial refrigeration and AC 

industries. 

4. Objective 

o The objective of this project is to prepare an investment plan that will support Turkey’s commercial 

refrigeration and commercial AC sectors in transitioning to energy-efficient and environmentally 

sustainable technologies. This plan will guide the sectors in reducing energy consumption, lowering 

greenhouse gas emissions, and aligning with Turkey’s climate goals, ultimately fostering a more 

sustainable and resilient industry.  



 

 

5. Expected Outcomes 

o Comprehensive Investment Plan: A sector-specific plan for Turkey’s commercial refrigeration and 

commercial AC industries, outlining steps for transitioning to energy-efficient, sustainable 

technologies. 

o Improved Data Collection: The Ministries of Energy and Environment will access accurate data on 

current production capacities, energy efficiency, and refrigerant usage, supporting informed 

decision-making. 

o Investment-Ready Business Plans: Tailored plans will be developed for each company to secure 

funding for efficiency upgrades and foster adoption. 

o Collaboration Among Stakeholders: Aligned strategies between manufacturers and policymakers 

will establish a unified approach to energy efficiency and sustainability. 

6. Deliverables 

o Comprehensive Investment Plan: A finalized investment plan outlining the pathway for Turkey’s 

commercial refrigeration and AC sectors to adopt energy-efficient and sustainable technologies. 

o Conduct Technical Feasibility Studies to assess current systems within the participating companies 

and evaluate opportunities for integrating energy-efficient technologies and low-GWP refrigerants. 

This will include a detailed analysis of each company's existing infrastructure, identifying areas for 

improvement and specific recommendations for upgrades. 

o Individual Business Plans: Tailored business plans for each participating company, designed to 

facilitate funding acquisition for energy-efficient upgrades. 

o Stakeholder Engagement Report: A report summarizing collaboration outcomes, including aligned 

investment strategies and policy recommendations, fostering coordinated efforts between 

manufacturers, policymakers, and other stakeholders. 

o Final Project Report: A comprehensive report documenting project results, lessons learned, and 

progress toward Turkey’s climate and sustainability objectives. 



 

 

7. Participating Companies  

o Turkey is home to a diverse range of domestic companies engaged in the production and innovation 

of commercial refrigeration and air conditioning systems, all owned by Turkish nationals and fully 

aware of the potential to convert to hydrocarbon refrigerants at their own cost. 

o  In the commercial AC sector, companies like Doğu, Form, and Üntes specialize in Air Handling 

Units (AHUs), enhancing indoor air quality through ventilation and temperature control. Companies 

such as İmas, İmbat, Eraco, Aytek, Termoproses, Erbay, Planer, and Güldem focus on AC chillers, 

essential for industrial cooling in various commercial settings. ACR contributes to AC automation, 

optimizing system efficiency and energy use. 

o In commercial refrigeration, Turkey is home to leading companies like Uğur, Klimasan, and Simfer, 

who manufacture Glass Door Merchandisers (GDM), widely used in retail environments. The 

compressor pack sector, critical for large-scale refrigeration, includes companies such as Cantaş, 

Frigoblock, IBS, Cantek, Savaşlar, Ahmet Yar, and Çözüm. Atalian supports after-sales services, 

ensuring maintenance and efficiency in refrigeration operations. The cabinet manufacturing sector, 

covering display and storage units for commercial use, features prominent names like Çağlayan, 

Kaplanlar, Nurdil, Diktaş, Alaska, and İnanç. Collectively, these companies advance Turkey's role 

in energy-efficient commercial refrigeration and AC solutions. 

o These 29 leading Turkish companies in commercial AC and refrigeration will play a pivotal role in 

advancing energy-efficient technologies, leading the shift to high energy efficiency and reducing 

environmental impacts. The Ministry of Environment will enable their active involvement by 

coordinating Survey, Data Collection, and Regulation Review on production, efficiency, and 

refrigerant use, guiding Technical Feasibility Studies to integrate energy-efficient technologies, and 

supporting Financing Strategies with financial partners. Through Stakeholder Workshops and a 

steering committee, the Ministry will help finalize strategies and develop an Investment Project 

Document to secure funding, fostering sustainable sector-wide advancements. 

5. Activities to be undertaken for preparation of the investment project and funding requested 

Activity 

 

INDICATIVE FUNDING 

(US $) 

IMPLEMENTING 

AGENCY 

Survey, Data Collection: Collect data on production 

capacities, production lines, HFC consumption, energy 

efficiency levels, and refrigerant use for participating 

companies to lay the foundation for feasibility studies 

and guide investment strategies. 

$15,000 UNIDO 

Technical Feasibility Studies: Assess current systems 

and evaluate potential for integrating energy-efficient 

technologies and low-GWP refrigerants for 

participating companies. 

$65,000 UNIDO 

Energy Efficiency Financing Strategy : Develop 

financing options for energy efficiency upgrades, 

including potential partnerships with financial 

institutions. 

$20,000 UNIDO 

Preparation of Business Plans: Assist companies in 

developing business plans for new investments or 

retrofitting existing production lines to incorporate 

energy-efficient technologies. 

$24,000 UNIDO 

Two Consultation Workshops with Stakeholders and 

Steering Committee Setup: Organize two workshops 

with 70 participants, including representatives from 39 

companies in the commercial AC and refrigeration 

sectors in Egypt, with up to 30% female participants. 

Industry experts and government officials will finalize 

strategies, and a Steering Committee will be 

established for project oversight. 

$12,000 UNIDO 



 

 

Drafting of Investment Project Document for HFC 

phase down: Prepare a comprehensive investment 

project document to phase down HFCs 

$40,000 UNIDO 

Drafting of Energy Efficiency Project Document: 

Prepare a comprehensive investment project document 

for energy efficiency improvements. 

$44,000 UNIDO 

 $220,000  



 

 

 

Country:   ARMENIA 

 

Title:  Institutional Strengthening for the implementation of Montreal Protocol in 

Armenia 

   

Project Duration: 36 months (January 2025 – December 2027) 

 

Project Budget: 317,952 (excl. 7% Agency Support Costs) 

 

Implementing Agency:  UNIDO 

 

Coordinating Agency: National Ozone Unit (NOU)/Ministry of Environment  

  
  

Project Summary 

 

Institutional strengthening project, phase VIII, for Armenia has been implemented successfully. NOU under 

the Ministry of Environment protection has worked closely with Government and Industry on the project 

implementation matters. The Government of Armenia has a well-established import and export licensing 

system for substances controlled under the Montreal Protocol, successful coordinated with other national 

agencies and stakeholders in managing and monitoring implementation of ODS phase-out programmes 

which will assist country in complying with HCFCs phase-out targets and prepared the implementation of 

Kigali Amendment (stage I).  NOU organized series of awareness raising activities, targeting various target 

audiences such as customs officials, industry representatives, students and the general public. Armenia 

participated in national, regional network and international meetings on ozone-related issues. 

 

The next phase of institutional strengthening will continue support the National Ozone Unit for three 

additional years of operation. The IX phase will allow the National Ozone Unit to continue to plan, organize 

and coordinate all activities required for the implementation of Armenia’s strategies in all areas related to 

the phase-out of ODS and phase-down of HFCs under the Montreal Protocol. The NOU is looking in 

strengthening national capacity, enforcement of ODS, HFCs legislations and regulations, training and 

capacity building of stakeholders and various targeted awareness raising activities. Priority will be given to 

the coordination of the import/export recording with the members of other EAEU countries, implementation 

of KIP Stage I and preparation and submission of HPMP Stage III. Planned activities will also focus on: 

timely CP and Article 7 data reporting; continued monitoring the licensing system and allocate import 

quotas; continue cooperation with custom authorities and industry associations. Public awareness activities 

will include celebration of international ozone day. Active participation in regional network and global 

Montreal Protocol meetings, exchanging information, knowledge and experience will continue to be a 

priority for Phase IX. Awareness raising activities among key stakeholders will continue to be organized at 

the same time ensuring that all activities are organized in line with the MLG Gender Mainstreaming Policy. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Country:   EGYPT 

 

Title:  Institutional Strengthening for the implementation of Montreal Protocol in Egypt 

   

Project Duration: 36 months (January 2025 – December 2027) 

 

Project Budget: 604,966 (excl. 7% Agency Support Costs) 

 

Implementing Agency:  UNIDO 

 

Coordinating Agency: National Ozone Unit (NOU)/ Egyptian Environmental Affairs Agency 

  
  

Project Summary 

Since the approval of the current phase, the Egyptian Environmental Affairs Agency / Ozone Layer 

Protection Section (NOU) ensured the successful ratification of the Kigali Amendment and Egypt became 

152nd country to join other countries in the global efforts to reduce the HFCs consumption. Egypt submitted 

on time Article 7 and CP data reports for 2022 and 2023 and ensured consumption is within the Montreal 

Protocol reduction targets. The focus in the current phase was on: strict monitoring of HCFC trade through 

the national ODS regulatory framework and allocation of quotas, further strengthening the cooperation with 

the customs authorities ensuring sustained ODS phase-out, collaboration and sharing information with the 

industry associations and large spectrum of institutions, organizing regular meetings of the National Ozone 

Committee, finalization of activities under the HPMP Stage II and preparation of KIP Stage I; and public 

awareness activities including celebration of International Ozone Day.  
 

During phase XV the NOU’s priority will be for Egypt to achieve the 2025-2027 HCFC reduction target 

and freeze of the HFC consumption at baseline level. NOU will continue with overseeing the 

implementation of HPMP Stage II and plans to have the KIP Stage I submitted at the first meeting in 2025. 

Activities planned include: CP and Article 7 data reporting, including reporting in CO2 eq.; continued 

monitoring the licensing system and allocate import quotas; continue implementing activities under the 

HPMP Stage II and KIP Stage I; continue cooperation with custom authorities and industry associations. 

Public awareness activities will include celebration of international ozone day and the country plans to 

participate in regional network and Montreal Protocol meetings. The country is dedicated to implementing 

the MLF Gender Mainstreaming Policy. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Country:   JORDAN 

 

Title:  Institutional Strengthening for the implementation of Montreal Protocol in Jordan 

   

Project Duration: 36 months (January 2025 – December 2027) 

 

Project Budget: 390,373 (excl. 7% Agency Support Costs) 

 

Implementing Agency:  UNIDO 

 

Coordinating Agency: National Ozone Unit (NOU) 

  
  

Project Summary 

 

The ISP phase XIV highlights is the successful ratified Kigali Amendment and issued the instructions to 

control ODS and HFCs and their alternatives and equipment contained HCFCs, HFCs and their alternatives, 

Jordan phased out HCFCs 141b and preblended polyol since 1/Jan /2022 and phased out 100 Mt HCFCs 

R22 in the service sector, Jordan submitted Article 7 data and CP data for 2019, 2020, 2021, 2022 and 2023, 

also submitted verification reports for 2019, 2020 and 2021. Jordan hosted Ozone networks for three regions 

in September 2023, NOU organised many meetings and workshops with the private and public sectors to 

exchange information, experience and raising awareness Jordan celebrated in 2019, 2020, 2021, 2022 and 

2023 in international Ozone Day. NOU issued more than 1000 licence for importers to import HCFCs, 

HFCs and their alternatives and equipment containing ODS and HFC. Finally NOU issued quota system 

for 2019, 2020, 2021, 2022, 2023 and 2024. 

The Fourteen phase of Jordan’s institutional strengthening project (ISP) covering 2025 2026 and 2027 

period will continue to prioritize HCFCs phase out from the policy and regulatory perspective as well as 

the investment side as it embarks on HPMP stage III while insuring that stag II commitments of reductions 

from the baseline are met. In addition, this period will require stepped inter-ministerial coordination and 

liaison work ,given the country wish to phase out HCFCs R22 partially in the service sector and phase down 

10% from HFCs and 40% from the total base line (HCFCs plus HFCs), IS XIV will be fox  and continue  

to monitor and control import and re-export HCFCs and HFCs and their alternatives, also to allow NOU to 

report Article 7 data and CP data on the time, also to allow NOU to participate in the M.P meetings such as 

open ended meeting, CoP and regional Ozone network meetings, the ISP will allow the NOU to continue 

to enhance its ability to assure compliance to the Montreal protocol for all controlled substances. Hence 

regular annual monitoring, public awareness, finally building awareness in the country on HFCs uses 

alternatives and their applications also about safety measures. 

 

 

 

 

 



 

 

Country:   TURKMENISTAN 

 

Title:  Institutional Strengthening for the implementation of Montreal Protocol in 

Turkmenistan 

   

Project Duration: 36 months (January 2025 – December 2027) 

 

Project Budget: 204,019 (excl. 7% Agency Support Costs) 

 

Implementing Agency:  UNIDO 

 

Coordinating Agency: National Ozone Unit (NOU)/ Ministry of Environment Protection of Turkmenistan 

  
  

Project Summary 

 

Institutional strengthening project, phase VI, for Turkmenistan has been implemented successfully. NOU 

under the Ministry of Environment protection has worked closely with Government and Industry on the 

project implementation matters. The Government of Turkmenistan has a well-established import and export 

licensing system for substances controlled under the Montreal Protocol, successful coordinated with other 

national agencies and stakeholders in managing and monitoring implementation of ODS phase-out 

programmes which will assist country in complying with HCFCs phase-out targets and prepared the 

implementation of Kigali Amendment (stage I).  NOU organized several trainings for customs officers and 

refrigeration technicians in good servicing practices, other various stakeholder’s acknowledgment 

meetings, increased awareness among students by organizing lectures, essay and Children’s painting 

competitions. Turkmenistan participated in national, regional network and international meetings on ozone-

related issues.  

The next phase of institutional strengthening will continue support the National Ozone Unit for three 

additional years of operation. The VII phase will allow the National Ozone Unit to continue to plan, 

organize and coordinate all activities required for the implementation of Turkmenistan’s strategies in all 

areas related to the phase-out of ODS and phase-down of HFCs under the Montreal Protocol. The NOU is 

looking in strengthening national capacity, enforcement of ODS, HFCs legislations and regulations, 

training and capacity building of stakeholders and various targeted awareness raising activities. Priority 

will be given to the coordination of the finalization of the HCFCs management plan and on implementing 

appropriate activities to strengthen the control of the HCFCs and to achieve the country’s reduction target 

of 67.5% by 2025 and successful implementation of KIP stage I. Also, the planned Activities will consist: 

CP and Article 7 data reporting; continued monitoring the licensing system and allocate import quotas; 

continue cooperation with custom authorities and industry associations. Public awareness activities will 

include celebration of international ozone day. The Government of Turkmenistan will continue to actively 

participate in regional network and global Montreal Protocol meetings, by exchanging information, 

knowledge and experience that will foster the implementation of national policies and strategies for the 

protection of the ozone layer. Phase VII of the IS project will promote awareness among key stakeholders 

about the relevance of gender equality for development and the guiding principle that both women and men 

must have equal opportunities to access, participate in, and benefit from the Project. Efforts will be made 

to allow female stakeholders to contribute to the project activity.  

 

 



 

 

Country:   TÜRKIYE 

 

Title:  Institutional Strengthening for the implementation of Montreal Protocol in 

Türkiye 

   

Project Duration: 36 months (January 2025 – December 2027) 

 

Project Budget: 688,896 (excl. 7% Agency Support Costs) 

 

Implementing Agency:  UNIDO 

 

Coordinating Agency: National Ozone Unit (NOU)/ Ministry of Environment, Urbanization, and 

Climate Change (MoEUCC), Directorate of Climate Change 

  
  

Project Summary 

The NOU’s capacity was increased by the recruitment of additional staff by the Ministry of Environment, 

Urbanization and Climate Change, Directorate of Climate Change. 

Progress was achieved in reviewing the ODSs national legislation and introduction of HFC licensing and 

quota systems, reporting and certification requirements, as a step to ensure compliance with the HFCs 

phase-down targets.  

Import control measures for all controlled substances are in place and enforced. Imports of controlled 

substances are consistent with the yearly quotas issued by the NOU. Joint activities between the NOU and 

the customs authorities are in place. CP data and Article 7 data reports were submitted in time and on a 

yearly basis. Regular cross-check of data with the customs authorities. Prevention of illegal trade is 

achieved and further enhanced through improvement of the electronic system, customs authorities, NOU 

and trade authorities having access to the same centralized database for HFCs. The NOU maintains regular 

contact and organize regular meetings with national stakeholders, relevant Ministries. The NOU 

implements project activities according to the action plan developed jointly by UNIDO and the NOU. 

Furthermore, funding requests for the preparation of the national inventories of unwanted waste was 

submitted within planned timeframe and approved. Funding request for stage I tranche I of the KIP was 

submitted to the 95th ExCom meeting within the planned timeframe.  

The NOU promoted awareness raising and information exchange by developing an action plan for 

awareness raising campaigns, organized awareness meetings and drafted and distributing information 

material; Ozone Day was celebrated in September 2023 and full participation of the NOU in relevant 

meetings both regionally and internationally. In addition, the NOU complied with the MLF gender policy 

and integrated it into the ongoing activities under the fourth tranche of HPMP Stage I and first tranche of 

KIP stage I. 

NOU has always been fully aware of the criticality and importance of the IS Project funding and planning 

in being able to achieve the advancements in the above-mentioned fields. Despite accomplishing 

achievements, Türkiye NOU still has to advance its contributions in these RAC strategic fields. Awareness 

raising, combating illegal trade, regional cooperation and participation, data collection and data reporting 

are the areas, which require further intervention for the next project period. Therefore, the extension of IS 

funding is of relevance for the functioning of NOU.  



 

• New generation ozone and climate friendly alternatives to ODS and F-gases will be fully supported 

through the trainings, acknowledgement meetings and enforcement of legislation 

• Strengthened monitoring of ODS and HFC trade, especially through the use of innovative, IT-based 

and context dependent approaches is aimed to combat the illegal trade of ODSs and HFCs 

• Strengthened data collection and reporting of ODSs and HFCs. 

The communication and networking possibilities as well as the awareness on the protection of the ozone 

layer among the concerned actors will be strengthened. The scale of this goal is not only crucial at national 

level but also international and local levels. Therefore, for the 2025-2027 period, increased visibility in both 

the regional and international scene as well as an underlined leader role in the Montreal Protocol and Kigali 

Amendment related issues is expected to be achieved. 
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